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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l
r9

 et 3« chambres réunies). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience solennelle du 8 avril. 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ ET DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS 

— INTERVENTION D'UNE PERSONNE NOMMÉE DANS LES PLAI 

DOIRIES. — DISJONCTION DES DEUX DEMANDES. ( Voir la 

Gazette des Tribunaux des 26 mars et 2 avril.) 

Une dame Masson, de Rouen, a figuré dans la plai-

doirie de M* Liouvilie, que nous avons rapportée dans 

notre numéro du dimanche 2 avril. Un journal l 'ayant 

qualifiée de fille Masson, cette dame a cru devoir inter-

venir dans le procès qui s'agite entre M. et Mme Du-

heaume, et, à l 'ouverture de l'audience, M* Caron, avoué 

en la Cour, prend en son nom les conclusions suivan-
tes : 

c Attendu que, dans la cause pendante devant la Cour en 
tre M. et Mme Duheaume, il a été articulé contre Mme Mas-
son, intervenante, des allégations de nature à porter grave 
ment atteinte à sa considération; 

• Que ces allégations sont à la fois mensongères et diffa-
matoires, et lui causent un préjudice dont il lui est dû répa 
ration; 

» Attendu que l 'intérêt moral, comme tout autre intérêt, 
rend l 'intervention recevable ; 

» Condamner les sietir et dame Duheaume à faire insérer à 
leurs frais, et au choix de la dame Masson, à titre de domma-
ges-intérêts, l 'arrêt à intervenir, 

M' Philippon, avocat, se lève à l 'appui de l'intqrven-

tion de Mme Masson, et s'explique en ces termes : 

« J 'aurai besoin de peu de mots, Messieurs, pour justifier 
l'intervention de Mme Masson, et expliquer le but et l'objet de 
sa demande. 

» A votre dernière audience, M« Liouvilie a plaidé certains 
faits, dans l 'intérêt de sa cause, avec le choix d'expressions 
convenables qu'il sait toujours employer. Cependant, dans le 
compte-rendu d'un jouinal, il s'est rencontré une expression 
inconvenante ; on l 'a designée sous le nom de fille Masson, et 
elle a dû, dans son intérêt, dans celui de sa famille, interve-
nir dans ce procès, et faire rétracter cette expressiou injurieuse. 
Voici, en effet, Messieurs, ce que je lis dans le numéro du 
Courrier français qui rendait compte de votre dernière au-
dience : j 

« Discutant les moyens de nullité résultant de ce que les 
assignations n'auraient pas été notifiées au domicile de Mme 
Duheaume, M* Liouvilie articule que rette dame habitait avec 
M. le comte Delaunay et la fille Massot, rue Castiglione, 8, et 
que ces deux femmes étaient successivement désignées sous le 
nom de comtesse Delaunay. » 

» Mme Masson n'a pu laisser passer cette expression, et voilà 
son intérêt au procès. Je dois quelques mots d'explication à 
la Cour sur l'origine et la nature des relations de Mme Masson 
et de Mme Duheaume. Au moment où ces personnes se sont 
connues à Evreux, Mme Duheaume était dans une position 
difficile, elle soupçonnait sa grossesse; elle parlait de son dé 
sespoir, et elle protestait que si Mme Masson ne lui venait «a 
aide, elle se tuerait. Alors Mme Masson l'a prise et recueillie 
chez elle. 

! M^U&M ^ 'e P1,00^ a commencé, Mme Duheaumo avait promis 

a Mme Masson qu'elle ne serait pas mêlée aux débats; que son 
om n y serait même pas prononcé. C'est donc avec une dou-
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M. le premier président : La Cour se rappelle en effet que 
M» Liouvilie n'a pas prononcé ce mot de fille Masson. 

M' Liouvilie: Il est évident que la publicité qui sera don-
née à cet incident devra satisfaire Mme Masson , et que la 
presse, semblable à la lance d'Achille , guérira la blessure 
qu'elle a faite. 

M, le premier président : La Cour statuera sur l'interven-
tion en même temps que sur l'affaire engagée. M. l'avocat-gé • 
néral a la parole pour donner ses conclusions. 

M. Nouguier, avocat-général : A votre dernière audience, 
une part très large a été faite au scandale. Celte part était 
nécessaire, car les parties avaient à vous entretenir de scanda-
les effrayans. Heureusement, Messieurs, ce qui était une né-
cessité de la position des parties n'est pas une nécessité de la 
nôtre, et nous n'aurons pas à salir votre audience de ces dé-
tails dégoûtans. 

M. l'avocat-général ramène le procès à une discussion de 
compétence et de procédure. Il établit , en s'appuyant sur des 
actes d'acquisitions faites par M. Duheaume ou par sa mère de 
l'an IX à 4832, pour établir que M. Duheaume a toujours eu 
à Chartres son domicile de droit. C'est là d'ailleurs que M. 
Duheaume paie ses contributions , et qu'il exerce ses droits 
d'électeur et de juré. 

«C'est d'ailleurs , ajoute M. l'avocat général , une exception 
ratione personne, tardivement opposée devant la Cour. Ainsi 
le Tribunal de Chartres était compétent.» 

Passant à la question de nullité résultant de ce que M. Du-
heaume aurait assigné sa femme au parquet, quand il aurait 
dû l'assigner à son domicile de la rue dû Mail qu'il connais-
sait parfaitement , M. l'avocat-général établit en fait, que M. 
Duheaume n'a pas connu, n'a pu connaître les divers domi-
ciles que sa femme a successivement habités; et qu'en droit, 
il fallait, aux termes de l'article 69, C. proc. civ., assigner, 
comme on l'a fait, au parquet du procureur du Roi. 

En terminant, M. l'avocat-général conclut à la disjonction 
des deux affaires engagées devant la Cour. Il pense qu'il y a 
lieu de rejeter le moyen d'incompétence et le moyen de nullité 
qne Mme Duheaume invoque; qu'il y a lieu ensuite de ren-
voyer devant l'audience ordinaire la demande en séparation 
de corps, et de confirmer le jugement de Chartres en ce qui 
touche les faits relatifs à l'action en désaveu. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil , et bientôt a-
prèselle en rapporte un arrêt qui, aprèsavoir rejeté la deman-
de en intervention de Mme Masson , consacre sur tous les 
points les conclusions de M. l'avocat-général Nouguier. 

i La Cour, en ce qui touche -l'intervention de la femme 
Masson ; 

» Considérant que la femme Masson est sans intérêt au pro-
cès, et que les faits objet de son intervention ne se sont point 
passés à l'audience de la Cour ; 

» La déclare non-recevable, et la condamne aux dépens de 
son intervention; 

En ce qui touche l'appel de la femme Marneur-Duheaume 
des deux jugemens du Tribunal civil de Chartres, des 4 fé-
vrier et 14 avrji*l 842; 

» A l'égarade la demande de Marneur-Duheaume en sépa-
ration de corps; 

» Considérant qu'il n'y a point de connexité nécessaire en-
tre cette demande et l'action en désaveu de paternité, ét que 
la Cour est incompétente pour statuer en audience solennelle 
sur la demande eh séparation de corps; que d'ailleurs l'au-
dience ordinaire est déjà saisie de la demande en séparation 
de corps formée par la femme Duheaume contré son mari.; 

» Disjoint les demandes, et renvoie les parties quant à la 
demande en séparation de corps à l'audience ordinaire ; 

» Et statuant sur l'action en désaveu de paternité ; en .ce 
qui concerne la compétence, considérant que soit avant, soit 
depuis l'instance en désaveu, la femme Duheaume a reconnu 
dans divers actes que son mari avait conservé son domicile de 
droit à Chartres, et qu'elle a saisi elle-même ce Tribunal de 
sa demande reconventionnelle en séparation de corps ; 

» En ce qui concerne la nullité de l'assignation et de la 
procédure résultant de ce ^fcie la femme Duheaume aurait été 
irrégulièrement assignée au parquet ; 

» Considérant que Duheaume n'avait à Chartres qu'un do-
micile de droit sans résidence de fait; que la femme Duheaume 
n'avait auctrnejésidence fixe connue de son mari, que dès 
lors elle a du être assignée au parquet du procureur du Roi 
de Chartres, conformément à l'art. 69, § 8 du Code de procé-
dure, et adoptant au surplus, sur ces deux moyens, les motifs 
des premiers juges ; 

» En ce qui touche la composition du conseil de famille et 
la pertinence des faits d'adultère et de recel de la naissance 
de l'enfant, considérant que la mort d'un enfant inscrit sur les 
registres de l'état civil sous le nom du mari n'éteint pas le 
droit et l'intérêt du mari à suivre sur l'action en désaveu ; 
adoptant les motifs des premiers juges ; 

» Met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est ap-
pel sortira son plein et entier effet, condamne la femme Du-
heaume en l'amende et aux dépens : 

» Sur le surplus, hors de Conr. <r 

glaise, connu sous le nom de Poudre du docteur Aidison, et 
qui se vend à Londres par flacons portant renonciation de la 
patente anglaise, au prix de 3 pences l'un, et cette poudre est 
partout dans le commerce à Paris. Enfin un interrogatoire subi 
par M. Bazile semblait à Mmede Senez établir la fraude qu'elle 
articulait. 

A son tour M. Bazile trouvait dans les relations qui avaient 

existé entre M. Cuvillieret Mme de Senez, qui était alors 
veuve de M. Debost, l'explication de la créance pour prêt (sui-
vant l'énonciation de l'acte), que réclamait cette dernière. 
Voici, par exemple, un extrait d'une lettre qu'elle adressait à 
M. Cuvillier : 

« .... Js ne suis pas pour toi, disait-elle, une maîtresse seu-
lement, je suis ton épouse... Il y a plusieurs jours que je ne 
t'ai vu chez moi, ou plutôt chez nous.,. Je compte toujours 
sur ta promesse que je serai une des premières pour lesquel-
les la liquidation se fera... Un de mes compatriotes est venu 
dernièrement chez moi, je n'avais pas même de quoi envoyer 

chercher mon dîner. Voilà pourquoi je mets le feu au canon 
d'alarme...» • 

Il résulte de cette lettres et d'autres encore, suivant M. Ba-
zile, que Mme de Senez n'aurait pas fourni de fonds à M. Cu-
villier. 

t Mais, disait M.lepremierprésident Séguier en écoutantees 
détails, comment Bazile a-t- il des lettres adressées à Cuvillier ? 

L'avocat répondait, quant aux lettres, qu'elles n'étaient 
produites que comme moyen de défense et au soutien de l'acte 
de transport. Quant à la poudre dentifrice, elle se débite 
chez M. Geslin, à la Maison d'or du boulevard, et Mme de 
Senez en a elle-même acheté. 

La Cour, contrairement à la décision du Tribunal de pre-
mière instance, qui avait validé le transport, a considéré que 

cet acte n'avait pas une cause sérieuse, et n'avait eu pour ob-
jet que de priver de leur gage les créanciers de Cuvillier. En 
conséquence, le jugement a été réformé, et le transport de M. 
Bazile annulé. 

M 

COUR ROYAL* DE PARIS (l'
e
jhambre). -

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 8 avr**®?? 

• POUDRE DENTIFRICE. — TRANSPORT. — NULLITÉ. 

M. Cuvillier fils a recueilli dans la succession de son père 
^ne somme de vingt mille francs qui ofvient un sujet de dé 
bat entre ses créancîers. D'une part, M. Bazile, chirurgien 
dentiste, présente ujj transport de droits successifs, à lui faits 

•par M. Cuvillier fils, le 8 janvier 1840, moyennant la cession, 
à la date de 1831, d'une poudre dentifrice dont la vente au-
rait été pour M. Cuvillier l'occasion de bénéfices considéra-
bles. 

D'autre part, Mme "de Senez„qui, cette semaine même„a 
gagné devant la 1" chambre de la Cour royale son procès en 
séparation de corps (voir la Gazelle des Tribunaux du 5 avril), 
réclamait l'exécution d'un acte de 183$, constatant le pjêt par 

"elle fiait à M. Cuvillier d'une somme de 7,300 francs, pour la-
quelle elle avait obtenu jugement, inscription hypothécaire, etc. « 
Mais ici Joiflmençaient les récriminations réciproques contre 
les divers titres produits.

 m 
Mme de Senez. accumulait les moyens de fraude contre le 

transport prétend^, ainsi, ce transport n'est postérieur que de 
deux jours à la mort de M. %villier père, et semble n'avoir 
eu pour objet que de devancer l'échéance imminente de la 
créance de Mme de Senez ; le prétendu cessionnaire n'a pas 
même paru à l'inventaire^ et plus tard il était si peu soucieux 
de soii titre, qu'il déclarait n'avoir aucune pièce à communi-
quer à son adverse partie ; au lieu 12,000 francs,' l'acte por-
te le prix à 6,000 f(%ncs seulement ; ce prix est fictif et n'a 
pas été compté en présence du notaire, par la raiSa»i que M. 
Cuvillier fils était notoirement dans l'impuissance. He payer 
une pareille somme : d'ailleurs*, serait-ce pour 6,000 fr. qu'il 
efit cédé ses droits successifs s'élevant àPus de 20,000 francs? 

Tous ces faits, sp vaut Mme -de Senez, indiquaient que M. 
Bazile n'était que le prête - nom de M. Cuv^Uier. D'autre 
part, ajoutait-elle, quelque facile en affaire que rat ce dernier, 
il n'eût pas donné douze mille franc*s que réclame aujourd'hui 
M. Bazile pour prix de la poudre dentifrice que n'a point in -
ventée M, Bazile, mais qui est tout simplement une poudre an- l 

DUCATS DE NAPLES. — DON MANUEL. — PLAINTE EN SOUS-

TRACTION. — SURSIS A L'ACTION CIVILE; 

Après le décès de M. François-Auguste Canis, arrivé à As 
nières, le 16 décembre 1840, Mme Cordel, sa nièce et sa fil-
leule, a-prétenthr que trente et un coupons de rente de Na-
ples, qui ne se trouvaient pas sous les scellés, lui avaient été 
manuellement donnés par M. Canis : les autres héritiers de ce 
dernier ont au contraire prétendu que ces coupons avaient 
été frauduleusement détournés par M. et Mme Cordel, ou, à 
leur profit, par un sieur Barthélémy leur, agent, et qu'en tous 
cas pareilles valeurs n'auraient pu lé^ilement faire l'objet 
d'un don manuel; ils concluaient donc au rapjiort de ces va-
leurs, sans que Mme Cordel pût y avoir sa part héréditaire, et 
à 6,000 francs de dommages-intérêts en raison du détourne-
ment. 

Un jugement du Tribunal de 1"> instance de Pontoise a dé-
cidé que la soustraction prétendue était démentie par les cir-
constances de la cause , par l'affection du donateur pour Mme 
Cordel, et, à l'égard de M. Cordel , capitaine d'artillerie, par 
son caractère honorable, la conduite distinguée par lui tenue 
depuis son entrée au service, et la réputation si pure dont il 
jouissait. 

Un appel a été interjeté par les héritiers Canis; puis, l'un 
d'eux, le sieur Cyr Darras, a porté plainte en soustraction 
tant contre le sieur Barthélémy, auteur présumé de cette 
soustraction, que contre les sieur et dame Cordel, comme 
complices. Da là, question de savoir si, conformément à l'art. 
3 du Code d'instruction criminelle, le jugement de l'action 
civile n'était pas suspendu par l'action publique, dont l'ins-
truction était entamée par un réquisitoire de M. le procureur 
du Roi et la nomination d'un juge d'instruction. Sar'ce point, 
M" Barbier, Paillet et Barnouvin pour le sieur Darras et les 
antres héritiers Canis, faisaient observer que l'instruction a-
vait précisément pour objet d'éclairer li question de sous-
traction, que le Tribunal avait négativement résolue. 

Pour la veuve et les héritiers de M. Cordel, qui est décédé 
depuis la plainte, M» Favre s'est efforcé,, surtout au moyen 
des honorables antécédens de M. Cordel, dont la mémoire est 
défendue par les certificats les plus sjitisfaisans aur toute la 
durée de sa carrière militaire, commencée par les grades in-
férieurs, de faire rejeter ce sursis et d'obtenir la confirmation 
du jugement. 

M. l'avocat-général Nouguier a pensé qu'il y avait lieu au 
sursis. A l'appui du principe établi par Part. 3 du Code d'ins-
truction criminelle, il rappelé un arrêt de la Cour de Paris 
de 1838, affaire Mariages, qui avait prononcé f# sursis, sur le 
réquisitoire fait à l'audience par l'organe du ministère public 
encore que les parties n'eussent encorè procédé qu'à fins civi 
les, sans avoir poursuivi l'instruction criminelle. Par le même 
motif, il a rejeté l'application de deux arrêts de la Cour de Pa 
ris et de la Cour de cassation dans l'affaire Legouest, où la 
plainte des syndics n'avait été suivie d'aucune instruction. 

M" Favre avait objecté que le ministère public, dans l'es-
pèce, .n'avait-fait que donner suite à l'action de la partie ci 
vile. « Mais lors même qu'il y a partie*ci«le, disait M. l'avo 
cat-général, le ministère public, s'il agit, procède en. vertu de 
son ojbit con%me représentant de l'action publique; en telle 
sorte qu'en ce cas il y a également lieu aji sursis. 

» Ce n'est pas, disait en terminant MiPavocat-général, que 
l'article 3 du Code d'instruction soit exclusif de tout examen de 
la part des juges jaisis du procès civil; mais il faut, pour les 
déterminera rejeter le sursis, que la plainte soit évidemment 
récriminatoire : or, dans l'espèce, où se sont manifestées désir 
régularités réelles, telles que la détention par un tiers en de-
hors des scellés des valeurs qui font l'objet du procès, et d'au-
tres circonstances encore^qui peuvent néanmoins être expli-
quées favorablement et sans soupçon de fraude, il y a doute 
encore existant, et le sursis devient de droit.» 

« La Cour, vu l'art. 3 du Code d'instruction criminelle, et 
considérant que, sur la plainte de Darras, une instruction a 
été requise et a été commencée, surseoit jusqu'après la déci-
sion à intervenir sur les poursuites du ministère public. » 

dans la nuit du 9 au 10 décembre dernier, au café de la Villrj 
à Tours, Conaty, après de longues parties d'écarté, a propose 
à Déïhondes, son adversaire le plus constant, un quille ou 
double, en cent points, des trois mille francs qui , sur parole, 
lui revenaient tant à lui qu'à Macdonald, qui pariait ; qu'il l'a 
obtenu de Déshondes , après avoir insisté pour que la partie 
ne fût pas fixée à un moindre nombre de points ; qu'au cours 
de cette dernière partie, il a marqué les quatre rois du jeu 
neuf dont il se servait pour donner; qu'ensuite, faisant filer 
la carte, il retournait fort souvent le roi, ou l'avait dans son 
jeu, de manière que , lorsque la partie fut arrêtée par Bour-
nier, qui à l'instant fit reconnaitre les marques, il se trouvait 
déjà avoir soixant-un points, lorsque son adversaire n'en avait 
encore que quarante sept; 

» Considérant que l'évidence de ces faits explique et achève 
de prouver pourquoi Conaty, dans les précédentes parties, s'é-
tait refusé à céder sa place à un autre joueur; pourquoi il 
s'était longtemps obstiné, sous prétexte d'empêcher les cartes 
de se brouiller, à garder un jeu bleu avec lequel il donnait ; 
pourquoi les quatre rois de ce jeu se sont trouvés aussi mar*-
*qués ; pourquoi enfin il gagliait si souvent la partie ; qu'il est 
dès lors également constant que, déduction faite des paris de 
Màcdonald, Conaly,en jouantun jeu déloyal, agagné la somme 
ci-dessus énoncée, et déposée en totalité par Déshondes en 
mains tierces ; 

» Considérant qu'ainsi CWaty, a volontairement tenté de 
commettre une filouterie*u préjudice de Déshondes, sfin de 
s'approprier tout ou partie des sommes engagées au jeu, ten-
tative manifestée par un commencement d'exécution, qui n'a 
manqué son effet que par des circonstances indépendantes de 
la volonté de son auteur, délit prévu par l'article 401 du Coda 
pénal ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne Conaty en deux ans 
de prison et aux dépens. » 

» Sur l'appelJjljribunal de Blois (voir la Gazette des Tri-
bunaux du 7 mire), adoptant les motifs des premiers juges, 

maintenu la condamnation, et a ajouté deux condamnations 
accessoires en ces termes : 

» Statuant sur l'appel du ministère public, et faisant appli-
cation de l'art. 42 du Code pénal ; 

» Ordonne que Conaty sera interdit peâdant dix ans du 
droit $e témoignage en justice ; 

» Ordonne qu'après avoir subi sa peine, il sera placé sous la 
surveillance de la haute police de l'Etat pendant cinq ans. » 

Comme nous l'avons dit, Conaty s'est pourvu en cassation 
contre cette décision : 1° pour violation de l'art. 401 du Gode 
pénal ; 2° pour violation des art. 195 du Code d'instruction 
criminelle, 50 du Code pénal, et fausse application des art. 

44, 45 et 401 dudit Code pénal. 

M. le conseiller Rocher a présenté le rapport de cette af-
faire.' 

M
8
 Morin a développé deux moyens à l'appui du pourvoi. 

Il a soutenu, sur le premier moyen, qu'il étant constant en 
fait, quant aux parties d'écarté lors desquelles aurait eu lieu 
la tromperie imputée, que Conaty et Déshondes jouaient sur 
parole ; que Conaty n'a reçu de Déshondes aucune valeur 
quelconque en paiement ou à compte des 3,000 fr. gagnés 
sur parole par lui et par Macdonald, pariant pour lui dans 
la nuit du 9 au 10. Il est également certain que lors du jeu 
aucune somme ou valeur représentative n'était exposée sur 
table ou déposée entre les mains d'un tiers pour être remise 
à celui des joueurs qui gagnerait. 

Si le jugement énonce un dépôt des 3,000 francs, c'est ce-, 
lui qui, lors de l'arbitrage, a été fait par Déshondes, voulant" 
donner cette somme aux pauvres s'il était autorisé à la re-
tenir, dépôt que les arbitres n'ont point voulu conserver, e

t 
quia été fait au greffe, de l'ordre du juge d'instruction. Au 
cun doute à cet égard ne peut exister en présence de la lettre 
d'envoi du sieur Déshondes aux arbitres et des «nonciations 
de l'ordonnance de mise en prévention, reproduites par les 
motifs du jugement, qui constateut qu'on a joué sur parole et 
qu'on jouait quitte ou double. M

e
 Morin soutient que cela 

étant, il manque à la prévention un corps de délit, tout au 
moins un des élémens les plus essentiels. 

L'avocat soutient done qu'il n'y a pas de filouterie punissa-
ble sans soustraction ou tentative de soustraction frauduleuse 
d'une ch#se déterminée; et, en second lieu, que la tromperie 
au j|u ne peut constituer une escroquerie ou filouterie punis-
sable, sans qu'il y ait eu soit remise obtenue par fraude , soit 
appréhension tentée ou consommée de fonds ou valeurs. 

' Sur™ deuxième moyen, M« Morin a dit que, dans ses réqui-
sitions à l'appui de l'appel à minimâ, le ministère public a 
requis simplement une augmentation d'une aîinée d'empri-
sonnement, et n'a point eu à citer de disposition pénale auto-
risant une autre peine. Le juge d'appel a cru devoir pronon-
cer une autre pénalité, celle qu'autorise l'article 42 du Code 
pénal, dont lecture a été faite et dont le texte est dans le juge-
ment. Il pe peut y avoir là qu'une rigueur permise. Mais ce 
qui est plus, le juge d'appel a prononcé la peine de la sur-
veillance de la haute police pendant cinq ans, sans qu'aucune 
énonciation dans une partie quelconque du jugement indique 
la disposition pénale en vertu de laquelle il a prononcé cette 
condamnation nouvelle. 

M" Morin soutient qu'il y a eu contravention à la disposi-
tion protectrice des lois de procédure criminelle, qui veut que 
le condamné soit averti de ses droits par une lecture et une 
citation de la loi pénale appliquée, et en même temps viola-
tion • des lois pénales, qui ne permettent de prononcer une 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de Mfte baron de Crouseilhes.) 

Audience du 8 avril. 

AFFAIRE CONATï. — CARTES PIQUÉES. — FILOUTERIE AU JEU. — 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu 

naux du 31 janvier, de la. condamnation pour filouterie 

au jeu, intervenue contre le sieur Conaty, jeune Anglais 

habitant la ville de Tours. .Cette condamnation, confirmée 

par le Tribunal de Blois, statuant comme Tribunal d'ap-

pel, et qui produisit dans la société da Tours une assez 

vive sensation, a été déférée à la Oour de cassation. 

Pour l'intelligence de la question que ce pourvoi pré-

sentait à ju«er, nous reproduisons le texte du jugement 
du Tribunal de Tours. 11 est ainsi concji : , 

« Contid irant qu'il résulte de l'instruction , et notamment 
des dépositions de Bournier, de Rosetti et de Déshondes que, 

peine que dans les cas limitativement spécifiés, et fausse ap-
plication des dispositions limitatives du Code pénal sur la 
peine de la surveillance. 

La Cour, après a"voir entendu M. l'avocat-général Quesnault, 
qui a conclu à la cassation, a ordonné qu'il en serait délibéré, 
pour l'arrêt être prononcé jeudi prochain. 

Bulletin du 8 avril. 

Sur le pourvoi du sieur Demeezemaker contre un jugement 
du Conseil de discipline de la garde nationale de Bergues du 
13 mai 1842, qui l'a condamné par défaut à une heure d'em-
prisonnement, laCour a prononcé l'annulation de ce jugement 
pour violation de l'art. 118 de la loi du 22 mars 1831 en oe 
que le ministère public n'a pas été entendu sur les conclu, 
sions préjudicielles du prévenu. 

• COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

•* , (Présidence de M.Grandet.) 

Audience du 8 avril. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. — LUTTE HORRIBLE ENTRE DEUX 

CONDAMNÉS. 

La Cour d'assises, après s'être occupée d 'un vol commis 

a 1 aide de violences, ayant -laissé des traces de contu-

sions, et qui a eu pour résultat une condamnation aux 

travaux forcés à perpétuité, a jugé une affaire dont la 
gravité avait attiré un publienombreux. 

L 'accusé Valliol est introduit. C'est un homme d'une 

taille ordinaire, qui paraît vigoureusement constitué. Il 

est vêtu du costume des prisons. Sa tête est entièrement 

rasée ; son front est large et élevé ; ses yeux, fort petits 

et continuellement en mouvement, donnent à sa physio-

nomie un caractère de détermination et de férocité qui 

fait comprendre les faits dont il s 'agit au procès. 

6 
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L'aspect de cet accusé, ses déplorables antécédens, les 

violences atroces dont il s'est rendu coupable, la posi-

tion exceptionnelle des acteurs de ce drame, presque 

tous condamnés, accusé et témoins, i's font naître de 

bien pénibles réflexions sur les mœurs et les habitudes 

déplorables qui régnent dans les maisons de détention. 

Voici les faits tels qu'ils sont résultés de l'acte d'accu-
sation et des débats : 

Edouard Firmin Valliot a déjà été condamné pour vols par 
la Cour d'assises de la Seine, le 24 juillet 1334, à six années 
de travaux forcés ; et le 10 juin 1842, à vingt années de la 
même peine. Il est au dépôt des condamnés à la Roquette. 

Dans la même maison se trouvait Jean Magrimaud, con-
damné aussi pour vols, le 7 septembre 1831, par la Cour d'as-
sises de la Seine, à six années de travaux forcés, et le 26 oc-
tobre 1842, par la Cour royale de Paris, chambre des appels 
correctionnels, à cinq années d'emprisonnement. 

Ces deux hommes s'étaient connus au bagne de Toulon, 
lorsqu'ils y subissaient leur première peine. Magrimaud avait 
eu à se plaindre de Valliot, qui, par suite de quelques rap-
ports, lui avait attiré quinze coups de corde comme mesure 
disciplinaire, et l'avait fait mettre à la double chaîne. On 
comprend donc qu'ils ne se soient pas recherchés, et qu'ils 
aient, au contraire, pris soin de s'éviter quand ils se sont vus 
pour la seconde fois dans la même prison. 

Au mois de novembre 1842, un nommé Cretté, qui, de 1827 
à 1829, avait été attaché à la police, fut conduit au dépôt des 
condamnés, et reconnu aussitôt par quelques détenus dont il 
avait autrefois opéré ou provoqué l'arrestation. 11 devint un 
objet de méfiance, et il eut à souffrir des injures incessantes 
et des menaces de mort, et il dut concevoir des craintes sé-
rieuses. Magrimaud lui dit alors qu'il le prenait sous sa pro-
tection, et que, s'il le fallait, il le défendrait au péril de sa 
■vie. Cette détermination généreuse et énergiquement exprimée 
!e, fit comprendre dans l'animadversion dont Cretté«était l'ob-
jet. Plus d'une fois les mots : Qui se ressemble s'assemble, 
vinrent retentir à ses oreilles. 

Le directeur du dépôt, averti des dispositions hostiles qui se 
manifestaient surtout contre Cretté, le fit passer dans une au-
tre salle le dimanche 11 décembre dernier. Le lendemain 
matin, vers neuf heures et demie, Magrimaud, étant dans le 
chauffoir, voit le nommé Bonnard bourrer et allumer sa pipe. 
Il s'avance, allume à cette pipe un morceau d'amadou, et, au 
moment où il tient la tête élevée pour faire prendre le feu à sa 
pipe, il se sent frappé au ventre d'un coup violent qui le fait 
ployer en avant. Au même instant, il est pris par le nez, et, 
sous l'étreinte des dents qui le serrent, il s'écrie: «Brigand, 
tu me manges le nez !» Il ne voit pas son agresseur, mais il 
le saisit d'un bras, l'emporte vers ]^ grille de la cour, et cher 
che avec l'autre main à lui mettre un doigt dans l'œil pour 
lui faire lâcher prise. 

Les prisonniers accourent alors en foule en criant t Hardi ! 
hardi ! c'est un coquin ! » et ils repoussent Magrimaud jus-
qu'au fond du chauffoir, afin que l'assassin puisse consommer 
son œuvre. 

Cependant Magrimaud parvient à reporter son agresseur 
près de la grille ; celui-ci était toujours armé de l'instrument 
avec lequel il avait frappé Magrimaud. Ils tombent tousdenx, 
Magrimaud sous son adversaire, qu'il reconnut pour être Val-
liot. 

On les sépara alors, et Magrimaud s'enfuit tout sanglant au 
corps-de-garde. Son nez était resté dans la bouche de Valliot, 
qui l'y conserva pendant quelque temps avec une sorte de vo-
lupté féroce. Il le mit ensuite dans sa poche , puis le jeta par 
terre et le foula aux pieds. 

Le 11 décembre, c'est-à-dire le jour même où le directeur 
avait fait passer Cretté dans une autre salle, Valliot avait dit: 
« Il faut les chauffer tous deux ; je veux en finir avec Magri-
maud : demain je donnerai un exemple dans la prison. » 

Après l 'accomplissement des formalités d'usage, M. le 

président procède à l'interrogatoire de l'accusé Valliot, 

qui entredans une foule de détails que son langage mêle 

d'argot rend quelquefois peu intelligibles. Cependant, 

et en le résumant, son système se réduit à soutenir qu'il 

était mal vu dans la prison; qu'il y avait un complot 

contre lui ; qu'à raison des craintes qu'il avait conçues, 

11 portait sur lui l'instrument avec lequel Magrimaud a 

été frappé ; il nie les propos qu'on lui prête, et s'attache 

surtout à écarter toute idée de préméditation. 

Après cet interrogatoire, M. le président ordonne que 

Magrimaud soit introduit. Cet homme, qui porte aussi le 

costume des condamnés, s'avance au pied de la Cour, 

accompagné d'un garde municipal. La blessure qu'il a 

reçue, la mutilation qu'il a subie, a été réparée, grâce à 

l'art de la chirurgie. 

Il répond avec beaucoup de calme aux questions de 

M. le président ; sa physionomie paraît plus ouverte et 

plus franche que celle de l'accusé : •; J'ai connu Valliot 

au bagne de Toulon , dit-il. J'avais obtenu, par faveur, 

de la tolérance de mes chefs, la permission de vendre du 

vin et de la tisane. J'avais besoin de quelqu'un pour 

m'aider dans ce petit commerce qui me procurait quel-

ques bénéfices. Valliot, qui était de mon pays, bien qu'il 

n'eût absolument rien, m'inspira assez d'intérêt pour 

que je l'associasse à mon commerce. Il partageait mes 

repas, c'était comme une communauté. * . 

»Ma peine allait expirer, et je proposai à Valliot un ar 

rangement qu'il refusa d'accepter. Nos relations cestè 

rent complètement. Ce fut alors qu'il me dénonça au 

commissaire du bagne en lui écrivant que j'étais capi-

taine (marchand de vins). Je fus envoyé abord d'une tar-

tane, et je reçus quinze coups de corde. 

»A l 'expiration de ma peine je revins à Paris, et j'y re 

vis plus tard l'accusé Valliot. Je ne songeais plus aux 

quinze coups de corde qu'il m'avait procurés, et la preu 

ve, c'est que je ne lui ai pas nui comme j'aurais pu le 

faire. 

«Plus tard, je retombai dans la peine, et je fus transfé 

ré à la Roquette, après une condamnation à cinq an-

nées d'emprisonnement. Cretté y arriva quelques jours 

après, et j'entendis former le projet de le chauffer. Je 

me rangeai du côté de cet homme. 

»Le lendemain matin je me rendis au chauffoir, et, au 

moment où j'allumais ma pipe à celle de Bonnard, je me 

sentis frappé d'un coup dans le ventre, et, en même 

temps, Valliot se jeta sur moi, et me mordit le nez avec 

un tel acharnement qu'il me l'arracha complètement. 

Au même instant des cris : Chauffe ! chauffe l se firent 

entendre. J'étais renversé, et je faisais des efforts pour 

me débarrasser de Valliot, quand heureusement on nous 

sépara. Mon nez était resté dans la bouche de Valliot ; 

cependant il me semblait, en me retirant, que je sentais 

mon nez ballotter sur ma joue. » 

Une discussion s'engage entre Valliot et Magrimaud, 

dont les versions sont si opposées. Valliot nie formelle-

ment la dénonciation que Magrimaud lui reproche d'a-

voir portée contre lui au bagne de Toulon. Il soutient 

n'avoir eu contre lui aucun motif de ressentiment. 

M. le président • Avant d'entendre d'autres témoins, 

nous ordonnons que M. Duburguet, directeur de la pri-

son de la Roquette, sera entendu en vertu de notr#pou-

voir discrétionnaire, afin de s'expliquer sur la nature 

des inslrumens déposés sur la table comme pièce de 

conviction. 

On remarque, en effet, sur la table, un tracchst de 

cordonnier et un crochet de chaussounier. Dans un pe-

tit flacon rempli d'esprit de vin, on voit le nez si cruelle-

ment arraché à Magrimaud par son féroce adversaire. 

M. Duburguet est introduit. Il examine le crochet avec 

lequel Valliot a fait à Magrimaud la blessure du ventre. 

« Ce crochet, dit-il, a été cassé par le bout, car, dans 

son état primitif, il était recourbé par le bout, et n'of-

frait ainsi aucun danger. » Le témoin ne peut affirmer 

que ce crochet ait été cassé exprès ou par accident; il 

croit pouvoir assurer qu'il n'a pas été aiguisé, 
:
 M Mw, docteur on médooine, médecin de la Ro-

quette : Je venais de faire ma visite quand je fus attiré 

sur le préau parles cris que j'y entendais. Je vis un 

homme horriblement mutiié. Il avait au ventre une bles-

sure qui offrait la possibilité du plus grave danger; mais, 

dès le premier examen, je reconnus qu'elle n'avait rien 

de grave, et je cessai de m'en occuper, pour donner tous 

mes soins à la mutilation du visage. L'aile du nez avait 

été enlevée avec une grande netteté. Si le morceau m'eût 

été représenté, j'aurais essayé de le faire reprendre. Je 

fis de ne un point de suture, et trente jours après il ne 

restait plus que la cicatrice de la blessure. 

M. le président: Comment expliquez-vous le peu de 

gravité delà blessure du ventre? — R. Par le mouve-

ment en arrière que Magrimaud a dû faire instinctive-

ment. 

Bonnard (Louis-Auguste), 28 ans, détenu à la Ro-

quette : J'étsis au chauffoir, où je fumais tranquillement 

ma pipe, quand je sens qu'un homme me frappe sur 

l'épaule. Je me retourne, c'était Magrimaud qui deman-

dait du feu pour allumer sa pipe. Quand ce fut fait, je 

m'en retournai à ma conversation, et un instant après 

j'entendis pousser un grand cri. Je vis deux hommes 

qui se colletaient : ça ne me sembla pas drôle du tout 

de voir deux hommes se bousculer. Tout le monde beu-

glait sur la cour. Je dis : Allons-nous en, ce n'est pas no-

tre affaire ; je n'ai donc rien vu. 

Cretté (Charles- François), marchand colporteur aussi 

détenu à la Roquette. Ce témoin a été condamné à 15 
mois de prison pour vol. 

En arrivant à la Roquette il a entendu dire autour de 

lui : H faut le chauffer. Chauffer, dit le témoin, ça veut 

dire tomber sur quelqu'un et l assommer. 

L accusé: Je n'ai pas tenu le propos qu'on me prête; 

ce n'est pas mon genre, chacun travaille pour soi. 

M. Poinsot, avocat- général: Votre genre, c'est d'être 

méchant; c'est de mordre ceux avec qui vous vous bat-

tez; cela vous est arrivé d'autres fois: j 'achèverai de vous 

faire connaître. 

Guérin (Jean-Claude), 38 ans, déjà condamné à 20 

années de travaux forcés pour vol par récidive. Ce té-

moin est peu explicite dans sa déposition : on voit qu'en 

le faisant il songe qu'il lui faudra, en sortant de l'audien-

ce, revenir au milieu de ses camarades, et que sa con-

duite à l'audience y sera appréciée. Il se tient donc dans 

une réserve extrême. 

Laquet (Jacques), ferrailleur, 40 ans. Ce témoin, con-

damné aux travaux forcés à perpétuité, s'avance lente-

ment devant le jury. A sa démarche, on voit qu'il a 

traîné le boulet du bagne. , 

M. le président : Vous êtes condamné aux travaux for-

cés à perpétuité? 

Le témoin, avec un flegme effrayant: Oui, Monsieur... 

pour assassinat. 

M. le président : Vous ne pouvez pas prêter serment ; 

dites ce que vous savez.— R. Ah ! ma foi, je ne sais pas 

grand'chose. La veille du jour de la chose, Valliot me 

dit : « Demain tout sera fini : nous nous expliquerons. » 

M. le président : Dans votre idée, que signifiait cette 
expression?— R. Dam! 

M. le président : Ne disait-on pas , depuis quelques 

jours, qu'il fallait chauffer Cretté? — R. Ah! ma foi, 

oui, on disait ça. — D. Est-ce que ces menaces n'étaient 

pas aussi dirigées «mtre Magrimaud ? — R. Ah ! ma foi, 

oui, ça se criait dans la cour. 

On le voit, c'est toujours la même réserve dans les dé 

positions de ces condamnés. A Laquet succède un autre 

condamné du dépôt. 

Monmoutier (Charles Joseph), ancien jardinier fleuris-

te, condamné à six années de travaux forcés pour vol 

Il a entendu des propos; mais il ne sait rien de précis 

L'accusé : Comment étais-je vu sur la cour? 

Le témoin : Bien d'un côté, pas de l'autre. Je vais ci-

ter des faits qui montreront que vous êtes un mauvais 

camarade. Le témoin raconte que sur une dénonciation 

de Valliot, on a retiré à lui et à tous les contre- maîtres 

les petits fourneaux qu'on leur avait laissés pour faire 

cuire des alimens qu'ils revendaient aux détenus ; qu'une 

autre fois, sur une dénonciation, il a fait casser un con-

tre-maître chaussonnier. 

M. l'avocat-général : Ainsi, en récapitulant, nous vous 

voyons faisant punir Magrimaud à Toulon, par une dé-

nonciation; faisant retirer aux contre-maîtres de la Ro-

quette les fourneaux qu'on leur avait laissés, et faisant 

ensuite casser un autre contre-maître. Quand vos cama-

rades auraient eu de mauvaises dispositions envers Vous, 

vous l'aviez bien mérité. 

Magrimaud, de Sa place : Nous avons été camarades 

de fortune, Valliot et moi. Quand nous nous sommes re-

trouvés à la Roquette; les autres, qui savaient son histoi-

re, me dirent : « Voilà ton protecteur de Toulon. » Je 

me contentai de le mépriser, comme j'avais fait avant. 

Quand nous étions dehors tous les deux, j'aurais bien pu 

le perdre, puisqu'il était en rompture de ban. 

L'accusé : Que je sois condamné à la peine capitale, 

s'il a reçu à Toulon des coups de corde sur le dos. 

M. l'avocat-général Poinsot soutient énergiquement 

l'accusation. La défense est présentée avec beaucoup de 

convenance par M* Chrétien de Poly, nommé d'office. Il 

s'attache surtout à faire écarter la préméditation. 

Le jury, après une courte délibération, déclare l'accu-

sé coupable de tentative de meurtre, mais sans prémé-

ditation. En conséquence, Valliot est condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité. 

En entendant cet arrêt, certain d'échapper à la »#eine 

capitale, Valliot quitte l'air préoccupé qu'il a eu pendant 

les débats ; il fait un salut militaire à l'assistance ; il en-

fonce sur sa tête un long bonnet noir, remplit sa bouche 

d'une chique énorme, et sort de l'audience d'un pas dé-

libéré. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE (Nan cy). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Cléret. — Audience du G 

avril. 

UNE rLCIE DE PIERRES. — PROCÈS EN DIFFAMATION. — FAUX 

TÉMOIGNAGE. — NFUF ACCUSÉS. — ACCUSATION CONTRE UN 

OFFICIER-GÉNÉRAL . ( Voir h\ Gazette des Tribunaux 

des 7 et 8 avril.) 

On continue de prodéder à l'audition des témoins. 
Denis Roch est le témoin quia été chargé par M. le juge 

d'instruction de jeter des pierres du petit bois de M. Lepetit 
dans le jardin de M. Florentin. Duplique que, placé contre 
le mur, c'est avec la plus grande difficulté qu'il a pu lancer les 
deux pierres qui lui avaient été remises. 

L'accusé-Grand-Colas a fait la même opération devant M^le 
juge d'instruction ; mais il était placé dans une oosition plus 
difficile encore : il était à genoux dans l'angle d'un mur contre 
lequel il risquait de se blesser en faisant le moindre mouve-
ment. Cependant, deux pierres lancées par lui sont venues 
casser deux pots de fleurs placés sur le perron de la maison 

de M. Florentin. 
Un débat assez vif s'élève sur cette expertise. M« Cbaix 

prétend que le juge d'instruction avait fait placer les experts 
dans une position telle, qu'il leur était pour ainsi dire impos-

sible de lancer des piètres. 
M. le procureur-général : Nous devons rectifier un fait. 

L'expert a été placé dans la portion indiquée pa*#^lûren-
tin. 

Al' Chaix-d''Eû-Ange : Nous coateston, 
' cet égard je prois que le juge d'ingtructj 

mission. C'était probablement pour les intérêts delà défen-
se qu'il choisissait à l'expert une si mauvaise position. 

M. le procureur-général : Nousdevons relever ?ette insinua-
tion du délenseur, contenue dans ces mots : < C'était proba 
blement dans l'intérêt de la défense. » M. le juge d'instruction 
ne voulait que constater la vérité, st il a employé pour y par-
venir les moyens indiqués par les parties elles mêmes. Nous 
ne permettrons donc pas la moindre insinuation contre ses 
opérations. 

M* Chaix-d'Est-Ange : Je n'ai pas pour habitude de procé-
der par insinuation. Quand je crois devoir dire quelque cho-
se, je le dis hautement, franchement. Le procès-verbal de M. 
juge d'instruction appartient à la défense : j'ai le droit, et ce 
sera peut être mon devoir de l'attaquer.... 

M. le procureur-général : Nous verrons. 
M" Chaix-d'Est-Ange : Oui, nous verrons, je le ferai avec 

tout le respect que je porte à la magistrature, mais je le ferai 
hautement, franchement. 

M* Valland : Il est impossible que la position donnée aux 
experts ait été donnée par les époux Florentin, puisqu'ils ont 
déclaré avoir vu M. Alph. Lepetit, et qu'on ne pouvait voir les 
experts. La position n'était donc pas celle indiquée, il y a eu 
malentendu de la part de M. le juge d'instruction. 

M" Chaix-d'Est- Ange : Il esteonstant que le procès-verbal 
ne peut nous être opposé; nous avons d'ailleurs les témoignages 
les plus satisfaisais pour le combattre. 

M. Guibal, juge de paix de Maxéville, a été chargé de véri-
fier l'assertion laite par M. le baron Landoville, à savoir, s'il 
avait pu voir, étant placé à la lucarne du grenier, M. Alph. 
Lepetit dans son jardin lançant une pierre. 11 est résulté de 
cette vérification que le baron Landoville a pu voir, soità l'œil 
nu, soit avec une lorgnette. 

Af« Chaix : Il est impossible d'avoir une déposition plus 
religieusement faite, plus claire, plus explicite. 

M. Châtelain, architecte du gouvernement, et M. de Lan-
dremont, ancien officier d'état-major, viennent confirmer les 
précédentes dépositions. 

Après quelques dépositions de peu d'importance sur des 
faits déjà connus et sur lesquels il n'y a plus de contestations, 
on procède à l'audition de témoins qui ont passé la journée 
du dimanche 13 juillet dans la maison de M. Alphonse Le-
petit. 

Charles Colas a dîné avec M. Lepetit. t II est impossible, dit-
il, que M. Alphonse ait pu jeter des pierres, puisqu'il ne nous 
a pas quittés d'unseul instant depuis quatre heures jusqu'à 
sept heures et deftie. 

M. le président : Accusé, qu'avez -vous à répondre? 
L'accusé : Je persiste dans ma déclaration : j'ai vu le sieur 

Lepetit lancer une pierre. 
M. le président : Et vous, Grether? 
Grether : Je ne puis dire autre chose que ce que j'ai vu. 
M. le président : Les défenseurs ont-ils quelques observa-

tions à faire? 

M' Chaix-d'Est-Ange : Messieurs les jurés comprennent à 
merveille qu'une discussion ne peut avoir lieu en ce moment 
lia viennent d'entendre une déposition; l'accusé la. dénie le 
plus formellement : le reste appartient à la plaidoirie. 

M. Mayer, naturaliste, fait une déposition semblable à celle 
de M. Colas. 

M Fèvre, curé de Maxéville : Je suis allé rendre visite à 
M. le baron de Landoville, que je savais être l'ami de la fa-
mille Florentin, qui, selon moi, se perdait tous les jours. Je le 
priai de conseiller à M. Florentin de ne pas aller devant la 
Cour; mais M. le baron semblait croire à son innocence. Je 
voulais réconcilier les dêux voisins, telle était aussi sa pensée. 
Il ajouta qu'il fallait que les Lepetit donnassent des garanties 
à M. Florentin pour empêcher les hostilités de recommencer, 
Je lui dis : « Mais il n'y a pas eu d'hostilités, personne n'a jeté 
de pierres. » Il me répondit alors : t Ils ont bien fait d'autres 
folies. — Qu'ont-ils donc fait? vous savez donc quelque chose? 
— Oui, j'ai vu un homme jeter une pierre; mais je n'ai pas pu 
parfaitement le reconnaître. » Je suis forcé de rapporter cette 
conversation; mais je dois ajouter que M. le baron m'a tou-
jours paru prêt à une conciliation. 

Le baron de Landoville : J'accepte la déposition de M. le 
curé. Je ne crois pas cependant lui avoir dit que c'était un 
jeune homme que j'avais vu. Quant à la conciliation , je lui 
ai même dit que je donnerais un déjeuner pour que tout le 
monde redevienne bons amis. Je demanderai à M. le curé s'il 
se rappelle une autre conversation : s'il ne m'a pas dit 
c Mais cela finira donc par un duel? » Ne vous ai-je pas ré-
pondu : « Mais c'est ridicule si c'est pour M. Florentin ; mais 
s'il s'agit de moi, c'est mon métier, jamais je n'ai fait autre 
chose que de me battre ; que MM. Lepetit se procurent un 
permis de M. le procuréur-généial, je serai toujours prêt. » 

M. le curé: Je ne me rappelle pas s'il s'est agi du duel ; je 
croyais que M. Florentin voulait se brûler la cervelle. 

Le baron de Landoville : Au surplus, si je ne me suis pas 
expliqué plus catégoriquement avec M. le curé, c'est que je 
l'ai cru du parti de M. Lepetit plutôt que médiateur entre 
les deux familles. 

M" Valland : M. le curé pourrait-il donner des renseigne 
mens sur l'état de l'intelligence de la demoiselle André? 

M. le curé : Je crois que son état d'esprit approche de l'i 
diotisme. 

M. le procureur-général : Une discussion sur ce point me 
paraît inutile. Je suis disposé à admettre que Mlle André tou-
che les limites de l'idiotisme, sans être complètement dépour-
vue d'intelligence. MM. les jurés ont dû pouvoir la juger par 
sa seule tenue à l'audience. 

M" Chaix-d'Est Ange: Après une déclaration aussi loyale, 
la défense ne peut rien demander de plus ; elle est pour ainsi 
dire inutile. 

M. Martin : M. Landoville, un jour de vTsîte,*lui a dit qu'il 
avait vu M. Lepetit jeter des pierres. 

M. le procureur-général: Eat-ceavant ou après le jugement 
correctionnel ? 

Le témoin : Je crois que M. de Landoville avait fait sa dépo-
sition. 

Robert (François), jardinier : M. Landoville m'a prié de 
lui servir de témoin et de dire que j'avais vu Cadet Devaux 
porter une coque de vin de Maxéville à Bondoville, me pro 
mettant que je serais bien récompensé de mes peines. Je lui 
ai répondu que je ne voulais rien, que^ je ne voulais pas être 
payé pour faire un mensonge.

 & 

M. le procureur-général à 11tccu»é de Landoville : Qu'à-
vez-vous à dire ? 

L'accusé : Je méprise de tels mensonges, d'autres témoins 
viendront encojse en inventer de pareils. 

Joseph Galland, journalier : En 1837, M. de Landoville m'a 
envoyé chercher par son vigneron. . 

baron de Landoville : Quel est son nom, ? * 
Ee témoin : Mais c'est Thomas ; il voulait me faire faire un 

faux témoin pour son vin. J'ai dit que" je n'avais rien vu et 
que je ne dirais rien. 

M m le procureur- général: Que vous a dit M. le baron de 
Landoville? » 

Le témoin : Il m'a dit que je n'étais pas un homme fort. M. 
le maire était là. 
* M. de Landoville : Quel mensonge ! 

Le témoin: Croyez-vous que je veuille faire un faux de-
vant la justice? 

Nicolas Ilanus, manœuvre : J'étais avec Galland et M. Flo-
rentin lorsque M. le biron m'a offert de l'argent pour lui 
servir«le témoin. 

c
 Jean Quenel. Même déposition. Ce témoin est ancien domes-

tique du ba*on de Landoville, et l'a quitté pour refus d'aug 
mentation de gages. Lo témoin, en sortant de chez le baron de 
LandovMle,est entré au service de M. le général Montmarie. qui 
lui a dit à plusieurs reprises que le génépi Landoville était 
une fameuse canaille, un gredin, un fripon. 

M' Chaix-d'Est-Ange : Le général Montmarie vous a dit 
cela ? 

Le témoin: Oui, Monsieur. 

M" Chaix-d'Est-Ange : Vous êtes sûr ? Prenez garde ; 
général Montmarie n'est pis là, il ne peut vous démentir. Ce 
que vous dites, vous le dites devant la Çpur, devant Dieu. 

Le témoin : Oui, Monsieur, sans doute. 
M' Ctfpx-d'est Ange : Je n'ai plus rien à dire pour le mo-

M> Chaix: Je conçois l'impatience de M. le procureur 
néral, mais je ne veux pas maintenant engager le 
comprends que l'accusation soit désireuse de savoir débat ■ Je 

nne. 
La fille MalJenne soutient 

ches' qu'on peut opposer contre les moyens de preuve-
client partage son impatience, mais je dois déclarer què ?°n 

moi qui ai résisté. « Ce qui me rend malade, me disait u' 
de Landoville il n'y a qu'un instant, ce n'est plus ce p

ro
 • 

c'est le reproche que l'on me fait d'avoir voulu acheter H
68

' 

témoins. » Le débat suivra donc son cours , la défense pris 
tera ses moyens de défense en son temps, la Cour ne VOH ~ 

pas qu'il en soit autrement. ud ra 

L'audience est levée, et renvoyée à deux heures. 
A la reprise de l'audience on entend des témoins rel lie 

aux écrits anonymes qui ont été déposés chez M. Florentin- 'i 

contenaient des menaces de mort. L'accusation soutient ' 
ces écrits émanent de Florentin lui-même et de Mlle Théod

16 

es avoir vu déposer. 
M. Berlet, juge d'instruction (mouvement d'attention) 

tendu en vertu du pouvoir discrétionnaire, pour donn !?* 
explications sur le procès-verbal dont il est ouest;™' , 3 

haut. Huesuon 

M. le procureur-général donne lecture du procès-verhal 
M. Berlet : Les pierres jetées m'ont été remises na ù 

Florentin elle-même. J'ai invité M. Florentin à ven 
moi pour me montrer l'endroit d*où venaient les *L

 aVec 

après quelques hésitations il vint. Je ne crois nas es i 

femme soit venue avec moi. Si l'expert s'est placé ai ^'
Ue

 '
a 

du mur, c'est que cette place m'a été indiquée -
 n

i
Ssl

. P
res 

épreuves ne réussirent pas. C'est alors que Grand Col Usieu,!s • 
d'en jeter lui-même; il fit l'opération dans les mèm 83 

tions que l'expert, et deux pierres sont tombées chez^M
01
^'" 

rentin. M. Florentin assista certainement à l'opération i 
du premier procès on a dit que les pierres avaient été' 
par moi. Je répète qu'elles ont été ramassées par Mme FkT 1SCS 

tin elle-même. ren " 

M e Valland : Dans le premier procès, Mme Florentin av t 
dit qu'elle avait vu M. Lepetit jeter des pierres. Pourquoi nia 
cer l'expert derrière un mur de huit pieds de haut de lien" 
qu'il soit impossible de le voir? ' çn 

M' Chaix-d'Est-Ange : Je persiste à dire qu'il y a eu non 
pas un malentendu, comme l'a dit mon honorable confrère 
M« Valland, mais deux malentendus, et voici comment je veux 
l'établir : 

»II y avait dans l'instruction deux points essentiels à établir 
par conséquent deux opérations à faire : la première, p

0Ur 
savoir si on pouvait jeter des pierres, la deuxième, pour savoir 
si on pouvait voir ceux qui jetaient des pierres.Le malentendu 
consiste à avoir fait mettre à genoux dans un angle l'homme 
qui jetait des pierres. Pour la seconde, Mme Florentin et sa 

fille Maldenne ayant dit qu'elles avaient reconnu ceux qui 
jetaient des pierres, il fallait faire ce que la Cour a fait faire 
depuis, compléter l'opération. » 

M. Berlet : Monsieur, l'affaire a marché; je ne pouvais faire 
une opération dont fa nécessité n'a été reconnue que depuis par 
la Cour. 

M. le président : Nous devons dire que nous avons procédé 
autrement que M. le juge d'instruction, et qu'il ne nous sem-
ble pas que nos opérations se contredisent ; elles nous pa-
raissent prouver deux choses toutes différentes. 

M. Berlet : Je ne pouvais pas deviner ce «jui ne s'est pro-
duit que plus tard. 

M' Chaix : 11 est constant que Mme Florentin avait dit avoir 
vu jeter les pierres, et avoir reconnu ceux qui les jetaient et 
cela, avant votre opération. 

M. le président , à M. Berlet : A quelle distance du mur 
était l'expert Roch? 

M' Berlet : Je ne me rappelle pas. 
M Valland : Le procès-verbal ne dit rien à cet égard ; mais 

l'expert a déclaré ce matin qu'il était exactement contre le 
mur. 

M. Berlet : Mais alors il n'aurait pu agir. 
M' Chaix : Je suis de votre avis ; mais tout le monde l 'a 

entendu. MM. les jurés ont vu son geste. Roch, saisissant la 
barre de bois placée devant lui, a dit qu'il était collé contre 1« 
mur. 

M. le président : Monsieur le juge d'instruction, vous pou-
vez vous retirer, 

M le docteur Bonfils vient donner quelques explications sur 
l'état mental de Théodorine André et sur celui de Grand-Co-

II a donné ses soins à Mlle Théodorine lorsqu'elle a été 
blessée par une pierre; elle vomissait du sang en quantité. 
Quant à son état mental, il croit qu'elle n'a pas la conscience 
de ses actions. Grand-Colas a reçu ses soins comme aliéné; il 
n'est pas positivement fou, cependant il n'a peut-être pas tou-
jours sa raison. 

M° Valland : M. le docteur a-t-il vu Mlle Théodorine vomir 
du sang? — R. Non, Monsieur. 0 

M" Valland demande lecture de la déposition écrite du doc-
teur. 

M. Bonfils : Mais je n'ai pas fait de; déposition écrite. 
M' Valland : Je vous demande pardon, monsieur le doc-

teur, vous en avez fait une que vous avez signée après lecture 
faite. 

M. l'avocat-général donne lecture delà déposition, de la-
quelle il résulte que le docteur a vu vomir Mlle Théodorine, 

M. le docteur : Je ne crois pas avoir jamais vu vomir Mlle 
Théodorine. 

Af" Valland : Cela expliquera comment il peut arriver que, 
même avec les intentions les meilleures, et la plus grande 
loyauté, il peut se glisser des erreurs dans une déposition 
écrite. Cela est de quelque importance dans une affaire de 
faux témoignage. MM. les jurés n'ont pas oublié que le jeune 

Billon est accusé pour avoir dit qu'un mot avait été changé 
dans sa déposition devant le juge d'instruction. 

Trois experts en écriture viennent rendre compte de leur 
expertise. Ils pensent que les billets trouvés chez M. Floren-

tin doivent être attribués à Mlle Jïhéodorine André et à la fille 

Maldenne. 
Après quelques incidenset quelques autres dépositions que 

l'abondance des matières nous oblige de renvoyer à notre pro-

chain numéro, l'audience est levée et renvoyée au lende-
main, f 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Daigremont Saint-Manvieux, conseil 

1er à la Cour royale de Caen.— Audience du 5 avril. 

TENTATIVE DE MEURTRE COMMISE EN DUEL. 

*M. Raoul de Crecy, lieutenant au 46
e
 régiment de lig

ne
',

e

9

D 

ment : pour moi le témoin est^ug 
M. le procureur-général 

dire ? 
'accusé a-t-il quelque chose»à 

Je m'en réfère à îe que je viens de M. de Landoville 
dire. $ 

M. le procureur-général: Vous avez dit que ces téoioins 
sont d'infâmes menteurs, etquevous pouviez le prouver. IJ egt 

temps, ce me semble, de s'expliquer, 

garnison au Havre, passait par Alençon, le 26 décembre 
pour rejoindre son régiment. Ayant rencontré deux officier» 
de la garnison d'Alençon, un déjeuner lui fut proposé par ses 

amis, et accepté. Après le déjeuner, on se rend chtz lelim0Ba " 
dier Piard, l'on prend le café, puis du punch. Dans la chaleu 
de la conversation, M. Raoul de Crecy frappe un verre ave 
force sur l'une des tables du café et se coupe la main. ^ 
sieur Piard ordonne à l'un de ses garçons de café d'apporter 
l'eau dans un vase, afin que M. de Crecy pf& se laver la ma)»-
M. de Crecy croit entendre que M. Piard a dit de le laisser saj-
gner ou de le faire saigner, alors il entre en fureur, jette a 
tête de M. Piard l'eau et le vase, puis une lutte s'engage entr 
eux; l'un des amis de M. de Crecy, qui était en garni ch 
le sieur Piard, le fait monter dans sa chambre; mais biento ^ 
s'apercevant que son chien n'est pas avec lui, M. de Crecy 
descend, sort dans la rue, et accuse les passans de lui avo 

volé son chien. , » 
A cinq heures, M. de Crecy et trois autres officiers du ni 

me régUhent se rendent cht z Dayren, restaurateur, et 

mandent qu'on leur serve à diner dans un salon P
artie

lî' y 
Ennuyé qu'on njpleur apporte pas de lumière, M. de .

u
,
r
 £ 

passe dans un appartement voisin, où se trouvaient 0 

messieurs à diner, et prend leur lumière. Alors le sieur v ^ 

rên lui fait des reproches et veut reprendie la luBnl we,

pi
j

r
d. 

Crecy s'y oppose. Le dîner fini, on retourne chez M. *"
 t 

Un punch est demandé; les amis de M. de Crecy, esperan 

réparer et faire oublier ce qui s'est passé le magn, engag _ 
limonadier à prendre un verre, ce qu'il accepte. lou ^

 e
n 

cent pour trinquer, sauf M. de Crecy, qui retire son vei 

prononçant le mot de : « Couard. » M. Piard se lacne,,t r 
pose un défi powr le lendemain matin, ce qui estacc v . 

M. Piard choisit le pistolet, et fixe le rendez-vous a ? ^ 

res.aux Chàtelets, commune de Domigny. M. do
 ur

^'
 bfiU 
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lent de ne KM 

Marsot et Calandrat, tffic.ers du même reg -

Crecy, et qui logeaient chez M. Piard le 

sortir le lendemain matin avant de leur 

P
rieiu ^1/ disant: «Nous connaissons notre camarade, et 

aV0,r
 fon 'la certitude que demain il sera fâche de ce qui 

noUS iTé aujourd'hui. Alors l'affaire s'arrangera facile-

^"îa'nt de rentrer à son hôtel, M. de Crecy avait dit à M. 
Ava 

Questroy 
vous- * 

officier de son régiment 
« A demain, je compte sur 

témoin M. Dela-Piard, de son côté, avait choisi pour 
son ami, et avait pris l'obligation de fournir les ar-

Piard et son M. 

lieu 

barlhe 

"f; lendemain , dès sept heures et demie , 

■ nin se rendent à l'hôtel du Grand-Cerf, ou était descendu 
te

" adversaire et ses témoins ; le hasard veut que M. Ques-
s
 „ fut déjà dans la cuisine de l'hôtel ; M. Piard l'apercevant, 

,
tr y

H t
 • « Et votre officier d'hier, est-il parti? — Non ; ayant 

f heures nous serons chez vous. • Eu effet , quelques îns-

.
 aD

rès ces deux officiers se rendent au cafe de M. Piard et 

M demandent la rue qu'il faut prendre pour sortir de la ville 

'
 r

endre au lieu convenu . M. Mansot est averti de ce qui se 

-
e

- il apprend que M. de Crecy est parti avec son témoin ; 

Tîe rejoint en toute hâte : iMais, M. de Crecy, lui dit mon ad-

er^aire, n'ayant qu'un témoin, je ne puis en avoir deux; 

erci de' votre offre obligeante. > Le lieutenant Mansot se re-

fre et se rend chez le capitaine commandant la garnison d'A-

lèricon pour le prévenir de ce qui se passe; les adversaires 

? ,*,t arrivés sur le terrain, les deux témoins échangent quel-

les p
ar

oles. « Sans doute, Messieurs , dit M. Questroy, vous 

n'êtes pas venus ici pour vous égorger. — Vous savez ce qui 

'est passé, répond M. Piard, les explications sont inutiles.. — 

Chargez lès armes,» s'écrie alors M. de Crecy. M. Piard, qui a 

été maître de tir, et qui passe pour très adroit au pistolet, indi-

aue la quantité de poudre qu'il faut mettre ; une pièce est je-

tée en l'air, le sort favorise le lieutenant de Crecy, qui va se 

„i
awr

 j trente pas et fait feu. M. Piard tombe renversé; la 

ui a traversé le côté gauche ; tous s'empressent de lui 

L'accusation a été soutenue par M. Clerec d'Orval. 
M» Leroy plaidait pour MM. de Crecy et Questroy. 
M. de Labarlhe était défendu par M8 Perrier. 
Le résumé de M. le président a été d'une impartialité 

remarquable. 

Après quelques minutes de délibération, les jurés ont 
rapporté un verdict négatif. 

COLONIES ANGLAISES. 

balle 
prodiguer des soins. 

Sur sa demande, les témoins le soutiennent et lui aident à 

regagner la ville. Son adversaire était parti en toute hâte 

chercher un cabriolet, mais Piard ne veut pas y monter. 

En conséquence de ces faits, MM. de Crecy, Questroy, Dela-

barlhe, étaient accusés 1°M. de Crecy, d 'avoir, à Damigny,le27 

décembrel842, commis volontairement une tentative d 'homi-

cide sur la personne du sieur Piard, tentative manifestée par 

un commencement d'exécution, et qui|n'a manqué son effet 

que par des circonstances indépendantes de la volonté de son 

auteur; . 
D'avoir commis cette tentative d 'homicide volontaire avec 

préméditation. 

MM. Questroy et Delabarlhe, de s'être rendus complices de 

ce crime, pour avoir, avec connaissance de cause, aidé et as-

sisté l'auteur dudit crime dans les faits qui l'ont préparé, fa-

cilité, ou consommé. 

Ou au moins, de Crecy d'avoir ledit jour et audit lieu, vo-
lontairement fait au sieur Piard une blessure, laquelle bles-

sure a occasionné audit Piard une incapacité de travail per-

sonnel pendant plus de vingt jours; 

D'avoir fait cette blessure avec préméditation. 

MM. Questroy et Delabarlhe, de s'être rendus complices de 

ce crime, pour avoir avec connaissance aidé et assisté l'au-

teur dudit crime dans les faits qui l'ont préparé, facilité ou 

consommé, et que ces faits constituent les crimes prévus par 

les art. 2, 295, 296, 297, 302, 309, 310. 59, 60, C. pénal. 

Dès neuf heures, la foule encombre les portes du Pa-
lais. Ce n 'est qu 'avec la plus grande difficulté que MM. 
les jurés parviennent à entrer. Les portes sont à peine 
ouvertes au public, que toutes les places sont piises, les 
galeries habituellement désertes ne sont pas assez vastes. 

M. le président interroge les accusés, qui reconnais-
sent tous les faits qui leur sont reprochés. 

M. Piard, entendu comme témoin, s'exprime ainsi : 
«JLe 26 décembre, M. de Crecy m'ayant insulté à plu-

sieurs reprises, je lui ai proposé un duel; il a accepté, 
nous nous sommes rendus sur le terrain à huit heures; 
j'avais emporté les pistolets de tir que voici, et qui sont 
à mon ami Delabarlhe. M. de Crecy s'est conduit en 
homme d'honneur. 

M. le président : Que s'est-il passé le soir ? — R. MM 
les officiers m'ayant engagé à prendre unverredepunch, 
M. de Crecy ne voulut pas trinquer avec moi, prononça 
le mot couard ; alors je lui portai uu défi qu 'il accepta 
pour le lendemain. 

D. Que fit l'accusé principal en sortant du café? — R. 
Il me jeta un bout de cigare au visage. 

D. Dans quel état était de Crecy?— R. Il était échauf-
fé par le vin, et fort contrarié de ne pouvoir partir. J'ai 
indiqué à mon adversaire le chemin qu'il fallait suivre 
pour se rendre aux Châtelets. 

M. Chambay, docteur-médecin : Le 27, j'ai été appelé 
pour donner des soins au sieur Piard, qui avait reçu une 
balle dans le flanc droit. Cette blessure a occasionné une 
incapacité de travail de plus de vingt jours. (Le sieur 
Piard marche encore à l'aide d'une béquille et d'une 
canne). 

M. Mansot, lieutenant du 46« : De Crécy s'étant bles-
sé, et le maître du café ayant dit d'apporter de l'eau, il 
crut entendre que Piard disait : « Laissez-le saigner», 
aussi devint il furieux ; une lutte s'engagea. De Crecy a 
pu pendant cette scène porter la main au visage de son 
adversaire,^ mais il ne l'a pas souffleté. Le soir, Piard 
ayant porté un défi à de Crecy, que celui-ci accepta, je 
priai^ Piard de ne pas sortir de chez lui avant de m'avoir 
pirlé, ce qu'il me promit ; mais le lendemain dès sept 
heures et demie il était à l'hôtel de son adversaire. Con-
naissant de Crecy, j'avais la certitude d'arranger l'affaire. 
Lorsque je fus prévenu, de Crecy et Questroy étaient 
déjà en route. Je les rejoignis alors. De Crecy me dit : 
« Mon adversaire n'ayant qu'un témoin, je ne puis en 
avoir deux. » Je fus prévenir le capitaine-commandant, 
et nous nous dirigeâmes vers le lieu du combat. 11 était 
trop tard. 

. M Calendrat, sous-lieutenant, affirme que de Crecy ne 
jeta son bout de cigare au visage de Piard qu'après la 
provocation. r 

l>. Quel est le caractère de de Crecy? —R. Très doux, 
mais plmot demandez aux soldats, ce sont eux qui 
pourront vous répondre. 
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COUR MARTIALE DE LA JAMAÏQUE. 

(Présidence du commodore Dilt - Byng. ) 

Audiences des 10 au 15 février. 

MAUVAIS TRA1TEMENS ET' ACTES DE CRUAUTÉ EXERCÉS PAR UN 

CAPITAINE DE VAISSEAU ENVERS UN JEUNE M1DSHIPMAN. 

M. Charles- Gilbert Jones-Brydone Elliott, capitaine de 
vaisseau, a été, par ordre de l'amiral commandant les 
forces navales dans les Antilles, traduit devant une Cour 
martiale maritime convoquée sur le vaisseau de guerre 
Vlman, à Port-Royal, île de la Jamaïque. 

La Courétait composée du eommodore Henry Dilt Byng, 
président, trois capitaines et un lieutenant, commandant, 
Charks Dewdney, remplissant les fonctions de juge-avo-
cat. 

Le révérend ecclésiastique M. Gleig a exposé les faits 
de la plainte poitée par lui au nom de son neveu, jeune 
midshipman ou aspitant de marine. La plainte contenait 
cinq chefs d'accusation, savoir : 

1° Conduite scandaleuse, cruelle, oppressive, et indi-
gne d'un officier, envers M. de Lacy Gleig, ancien mids-
hipman sur le vaisseau de S. M. le Spartiate, alors sous 
ses ordres, pour avoir fait infliger audit Gleig une puni-
tion corporelle, le 17 août 1842, et ordonné à Henry 
Collins, bosseman du vaisseau, de le frapper à coups de 
corde; 

2e Voies de fait, fustigation et mauvais traitemens 
exercés sans motifs suffisans envers ledit Gleig; 

3° Pour avoir fait attacher ledit Gleig par les poignets 
à un canon, et l'avoir fait fustiger dans cet état à coups 
de corde par le susdit Henry Collins; 

4° Injures et outrages non motivés envers ledit Gleig; 
5° Contravention aux instructions formelles des lords 

de l'amirauté en faisant infliger des punitions corporelles 
par un ordre purement verbal, non écrit ni signé de lui. 

M. John Ruff, de la Jamaïque, a assisté l'accusé en 
qualité de conseil. 

La Cour, après une longue délibération, a acquitté le 
capitaine Elliott sur les deux premiers chefs et sur le cin 
quième et dernier chefs d'accusation, mais elle l'a dé 
claré coupable sur le troisième elle quatrième. 

>> Et néanmoins ajoute la sentence, la Cour prenant en 
considération les hauts témoignages de moralité produits 
par l'accusé, l'affection vraiment paternelle avec laquelle 
il n'a cessé de traiter les jeunes marins employés sur son 
bord, notamment le jeune deLacy Gleig, les soins qu'il 
avait de perfectionner leur instruction; ayant déplus égard 
aux circonstances dans lesquelles il a infligé un traite-
ment répréhensible en lui même, mais qui semble jus-
tifié par l'indocilité dudit Gleig, estime que l'autorité des 
statuts et règlemens pour le service de la marine et la 
dignité des lois enfreintes par l'accusé seront suffisamment 
et pleinement vengées par une réprimande sévère et par 
l'injonction d'être plus circonspect à l'avenir; 

» En conséquence, Jesdites réprimande et injonction 
ont été adressées, séance tenante, au capitaine Charles-
Gilbert-John Brydone Elliott. La Cour le renvoie à l'exer-
cice de ses fonctions. » 

CHRONIQUK 

PARIS , 8 AVRIL. 

— CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — La Chambre, après avoir 
entendu, au commencement de la séance, la lecture des 
propositions de MM. Mauguin, Delasalleet Tesnières, sur 

. il s y opposa , et j'ai eu la lèvre 
umière qui, dans la lutte, approcha de 

aussi faisait-i" 

sur ces propositions aurait lieu mardi pro 

à mercredi la discussion de la loi 

le 

le commerce des vins et eaux-de-vie, a décidé que la 
discussion 
ebain. 

La Chambre a fixé 
sur le roulage. 

La Chambre a entendu les rapports des pétitions. La 
pétition du sieur Gudin, de Chartres, qui réclame contre 
'établissement d'une corporation d'agréés près le Tribu 

nal de commerce de cette ville, a été renvoyée à M 
garde-des-sceaux. 

La Chambre a passé à l'ordre du jour sur la pétition 
du sieur Mulle, à Bagnères, qui demande l'abrogation des 
dispositions du Code civil qui obligent les enfans à ob 
tenir le consentement de leurs père et mère pour contrac-
ter mariage. 

— Oa s'entretient depuis quelques jours au Palais d'un 
mouvement auquel donnerait lieu la retraite prochaine 
d'un des membres de la Cour de cassation. 

Le premier président d'une Cour royale du Midi, qui, 
il y a six années encore, n'appartenait pas à la magistra-
ture, et dont l'avancement rapide n'a pu se justifier que 
par sa qualité de député, serait nommé conseiller à la 
Cour de cassation, et il aurait pour successeur un mem-
bre de la Cour royale de Paris, que ni son âge ni ses 
services ne sembleraient devoir appeler à de si éminen-
tes fonctions. 

C'est parce que nous ne pouvons croire à la réalisation 
de ce projet que nous l'annonçons avec quelque réserve. 

— ENTÉRINEMENT DE LETTRES DE NOBLESSE. — La V e 

chambre de la Cour royale a entériné des lettres-paten-
tes datées du 7 avril 1843, portant collation du titre hé-
réditaire de comte en faveur de M. Philibert Willaumez, 
pair de France, vice amiral en retraite. 

M. le comte Willaumez, qui est âgé de près de quatre-
vingt-deux ans, était présent à l'audience, et a prêté le 
serment prescrit par les lettres- patentes. Après le ser-
ment, M. le premier président a dit : « Nous sommes 
heureux d'avoir donné satisfaction à l'un des illustres vé-
térans de notre marine. » 

— NULLITÉ DE TESTAMENT. — DON MANUEL DE 140,000 
FRANCS . —Dans cette' affaire, qui n'a pas occupé moins de 
six audiences, plusieurs testamens et codicilles, et un don 
manuel considérable étaient attaqués pour cause de cap-
tation et de démence de la testatrice. 

La dame Goutière est décédée à l'âge de quatre-vingts 
ans, sans héritiers, laissant une fortune de plus de 
700,000 francs. Cette fortune, elle l'avait partagée entre 
plusieurs légataires. Ainsi, par un premier testament, 
elle a constitué pour ses légataires universels MM. La-
crampe, Bayet tère et Bayet fils. Ce testament fut modi-
fié par un codicille postérieur, qui, au nom de M. La-
crampe, substitua celui de M. Pellet, capitaine d'infante-
rie, ami intime de la testatrice. Ce n'est pas tout, Mme 
Goutière fit encore à M. Pellet un don manuel de 140,000 
francs; elle donna manuellement aussi une somme de 
40,000 francs à Joséphine Sudau sa domestique. M. Bayet 
père ne fut pas non plus oublié : Mme Goutière lui fit à 
cette occasion un prêt de 90.000 f. Pour faire face à tou-
tes ces libéralités, Mme Goutière a converti en valeurs 
au porteur des rentes nominales, Ces testamens, ces co» 
dicilles, ces dons manuels étaient respeçtivernent atta-

qués par les bénéficiaires. Après avoir entendu M» Boin-
villierspour M. Lacrampe, M" Baroche pour M. Pellet, et 
M* Paiilet pour M. Bayet, la Tribunal (2* chambre), pré-
sidé par M. Durantin, a maintenu les institutions uni-
vers el'es et annulé le don manuel de 140,000 francs 
fait au capitaine Pellet. 

— AFFAIRE CAUMARTIN. — Ainsi que nous l'avons an-
noncé, c'est mercredi 12 que les débats de l'affaire Cau-
martin doivent s'ouvrir devant la Cour d'assises du Bra-
bant, séant à Bruxelles. Nous recevons une copie de 
l'acte d'accusation qui a été signifié à l'accusé. Nous ne 
devons pas devancer l'ouverture des débats en publiant 
ce document, qui, d'ailleurs, ne contient que les faits 
connus depuis longtemps. 

Au nombre des témoins assignés soit par le ministère 
public, soit par M. Caumartin, on voit le nom du direc-
teur d'un de nos théâtres royaux, et celui d'une jeune 
artiste attachée à l'une des scènes lyriques de la ca-
pitale. 

Mlle Heinefetter est assignée, mais on annonce qu'elle 
ne se présentera pas à l'audience. 

L'honorable procureur-général près la Cour royale de 
Nimes, M. Plougoulm, est cité à la requête de M. Cau-
martin. 

La partie civile n'a pas fait encore ses notifications. 

— Mlle Rougeot, jeune et robuste beauté, fraîche et 
rebondie, haute en couleur, vermeille comme uu bigar-
reau, a porté plainte en voies de fait contre M. Allier, 
pâte et frêle garçon d'une vingtaine d'années environ 
qu'elle accuse d'un véritable crime de lèse-galanterie. 
« Ce brigand-là, dit la plaignante, furieux de ce que je 
ne voulais pas prêter l'oreille à ses galans propos et m'ap-
pitoyer à ses soupirs, m'a attendue à ma porte et m'a 
donné une paire de soufflets. Si ce n'eût été le respect 
dû à mon sexe, et s'il appartenait à une femme qui a de 
la tenue de se revenger contre un être» de cette grossiè-
reté, je lui aurais bien rendu son cadeau... tout chaud; 
mais je me suis tempérée parla réfl-xion etc'est à la jus-
lice que j'ai pris le parti de venir confier le soin de ma 
juste vengeance. >> 

Allier : Ta, ta, ta, mademoiselle a-t-elle fini ? C'est à 
mon tour. Or, fallait pas tant vous donner de peine. 
J'avoue la paire de soufflets, j'avoue tout, et je déclare 
même que j'en ai fait plus encore, et que je vous atten-
dais pour vous châtier comme vous le méritiez. J'ai mes 
motifs. 

M- le président : Aucun motif ne peut autoriser un 
homme à se conduire comme vous l'avez fait à l'égard 
de la plaignante. 

Allier : Il y a motifs et motifs, raisons et raisons. J'en 
ai, moi, des raisons, et de douloureuses. 

La plaignante : Jeune homme, il n'y a rien de com-
mun entre vous et moi. 

Allier: Que dit mademoiselle ? Connaît-elle cette clef, 
par hasard ? 

La plaignante: Et que m'importent cette clef et tou-
tes les clefs du monde ? 

Atlier : Concaiksez-vous la rue Sainte-Marguerite, 
n° 21 ? 

La plaignante : Je le crois parbleu bien : c'est là 
qu'est mon domicile. 

AWter : Eh bien ! il y a que cette clef, qui vous impor-
te si peu, est justement la clef de votre domicile. 

La plaignante •■ C'est que vous me l'avez volée. 
Le prévenu : C'est que vous me l'avez donnée, et ça en 

dit bien long. 

La plaignante : Jeune imprudent, vous m'insultez ! 
Le prévenu : Et c'est que vous me l'avez donnée avec 

dignité, comme Mme Volnys au dénouement du Mariage 
de raison : ça dit tout. 

M. le président : Tout cela ne vous autorisait pas à 
frapper la plaignante, après lui avoir tendu un guet-
apens. 

Le prévenu : Voilà où est l'erreur, Monsieur le pré-
sident; permettez-moi de vous le dire avec fout le res-
pect possible. Cette clef a été pour moi la source de bien 
des chagrins... 

M. le président : La cause est entendue. 

Le Tribunal condamue Allier à dix jours d'emprison-
nement. 

— VAGABONDAGE. — Paul Basnage, enfant de dix ans, 
d'une physionomie douce et franche, est traduit devant 
la police correctionnelle sous la prévention de vagabon-
dage. 

M. le président : Vous avez été trouvé couché la nuit 
sur la voie publique; que faisiez-vous là? 

L'enfant : Je dormais, Monsieur. 
D. Ce n'est pas là un lieu pour dormir; vous n'avez 

donc pas d'asile? — R. Je m'étais ensauvé de chez nous. 
D. Pourquoi cela? — R. Parce que je n'aime pas 

papa. 

D. Comment! vous n'aimez pa's votre papa? Mais c'est 
fort mal. — Pourquoi qu'il me bat toujours ! 

D. Sans doute parce que vous êtes un petit mauvais 
sujet. — R. Oh! non, Monsieur; je suis bien sage et bien 
obéissant... Mais je sais bien pourquoi qu'il më bat. 

D. Eh bien ! pourquoi? Il faut le dire au Tribunal. — 
R. Parce qu'il n'est pas papa. 

D. Comment ! votre père n'est pas votre père? — R 
C'est maman qui veut que je l'appelle papa; mais moi 
je ne veux pas... Mon vrai papa est mort il y a un an; il 
était bien bon, lui, il m'aimait bien, il ne me battait 
pas... Maman a pris l'autre en place, et il me bat tous 
les jours : ça m'a ennuyé, et je m'ai sauvé. 

M. le président : Le père a-t-il été assigné? 
L'audiencier : Oui, Monsieur le président; mais il était 

déménagé sans laisser sa nouvelle adresse. 
M. le président : Il y aurait lieu de remettre l'affaire 

pour rechercher les parens da cet enfant. 
Un monsieur, présent à l'audience, s'avance au pied 

du Tribunal. Il déclare se nommer Ravelet, et exercer la 
profession de monteur en cuivre, rue des Blancs-Man-
teaux. « Cet enfant m'intéresse, dit-il; si M. le président 
veut bien me le confier, j'en aurai bien soin, je lui ap 
prendrai mon élat, et je remplacerai le père qu'il a 
perdu. 

Venfant : Oh ! oui, Monsieur; je veux bien aller avec 
vous; vous avez l'air bon comme mon vrai papa. 

Le Tribunal ordonne que l'enfant sera remis à la per 
sonne qui le réclame, et M. le président félicite M. Rave-
let, au nom du Tribunal, sur sa charitable action. 

— PRÉVOYANCE D'UN MENDIANT. — Gourdon n'est âgé 
que de cinquante-quatre ans ; il pourrait travailler, car 
il est fort et bien portant; malheureusement il est at-
teint d'un tremblement tel, qu'il l'empêche de se livrer 
à aucune espèce de travail. Il a eu recours à la mendi-
cité, et ce délit l'amenait aujourd'hui devant la police 
correctionnelle. 

M. le président: Convenez -vous d'avoir demandé 
l'aumône? 

Le prévenu : Oui, Monsieur ; il le faut bien , puisque 
mon infirmité m'empêche de me livrer à aucun travail. 

M. le président Il est défendu de mendier; et vous 
êtes d'autant plus coupable que vous n'êtes pas sans 
ressources. On a trouvé chez vous un contrat de 400 fr. 
de rente. 

Le prévenu : C'est vrai , Monsieur le président ; mais 
il m'est impossible de toucher à cette rente, 

M. h président : Au capital . vous avez raison ; mais 

vous avez le revenu, et vous pouvez vivre avec cela. 
Le prévenu : Je vo is dis que ça m'est impossible. 
M. le président : Et pour quel motif? 
Leprévenu : Je n'ai qu'une ambition, c'est d'aller fi-

nir mes jours à l 'hospice de Sainte- Périne,.. Je suis fou 
de Sainte-Périne, et j'attends avec impatience que j'aie 
soixante ans pour y aller. Mais ç* coûte 600 fr. par an ; 
vous voyez donc bien que mes 400 fr. de rente ne me 
suffiraient pas. Pour lors, je les mets de côté depuis déjà 
quatre ans, afin que, quand j'aurai l'âge, je puisse avec 
cela me faire les 200 fr. de rente qui me manquent. Si 
je les mangeais, comment que je ferais?.. Je me figure 
que je ne possède rien, et je vis tout de même. 

M. leprésident : Oui, en mendiant. 
Le prévenu : Bien sûr que je n'étais pas voleur. 
M. le président : Vous ne devez pas plus mendier que 

voler... La loi prononce des peines contre les men-

dians. 
Le Tribunal condamne Gourdon à un mois d'empri-

sonnement. 
Gourdon: Ça m'est égal ; quand je devrais rester en 

prison pendant les six ans que j'ai encore à attendre, je 
-ne toucherai pas à ma petite rente. 

Cette déclaration franche nous fait espérer que noua 
reverrons bientôt devant le Tribunal ce mendiant calcu-
lateur. 

— RËCLUSIONNAIRE LIBÉRÉ. — VOL. — FLAGRANT DÉLIT.— 

Un réclusionnaire libéré, exerçant à Paris la profession 
d'ouvrier tailleur, a été arrêté hier sous les arcades de 
l'Odéon, en flagrant délit de vol commis au préjudice de 
M. Paulier, libraire. Une perquisition faite au domicile 
de cet inculpé a procuré la découverte et la saisie de 
différens coupons d'étoffes qui ODt été reconnus parle 
propriétaire des magasins de nouveautés à l'enseigne d8 

Pygmalion, rueSi-Denis, pour lui avoir été volés. 

-BLESSURES ET HOMICIDE INVOLONTAIRES. — Un triste évé-
nement est arrivé hier rue Dauphine, vers quatre heu-
res de l'après-midi. Un jeune homme descendant rapi-
dement cette rue, par une pluie battante, dans la direc-
tion du Pont-Neuf, heuita de son parapluie une per-
sonne qui venait dans le sens inverse, et qui, atteinte 
dans l'œil, de l'extrémité d'une des baleines du para-
pluie, éprouva une vive douteur. Le jeune homme con-
tinua sa marche accélérée,, soit qu'il ne se fût pas aperçu 
de ce qui était arrivé, soit au moins qu'il ignorât la gra-
vité de la blessure dont il était l'auteur involontaire. 
Tout à coup la personne qui avait reçu le coup, s'élan-
çant à sa poursuite, s'écria : Arrêlez-'e ! Arrêtez-le! 

Le jeune homme, étonné, et voyant, en se retournant, 
que c'était à lui que s'adressait cet appel, voulut traver-
ser en courant la rue, pour avoir le temps de compren-
dre de quoi il s'agissait de s'expliquer, ou au moins de 
se défendre. En ce moment une diligence qu'il n'avait 
pas vue descendait au grand trot la pente rapide de la 
rue. Le malheureux, dans son trouble, se précipita sous 
les chevaux, et fut broyé par les roues de la voiture. 

Relevé mourant, et transporté dans une boutique, il 
n'a survécu que quelques secondes à ce déplorable acci-
dent, dont l'auteur avait profité du premier moment de 
trouble et d'effroi pour disparaître. 

— ARRHSTATION. — Un vagabond libéré , soumis à la 
surveillance et qui avait rompu son ban pour venir à 
Paris, où il n'avait pas tardé à commettre des vols et à 
s'affilier avec des malfaiteurs, a été arrêté hier parles a-
gens du service municipal, au moment où il commettait 
une tentative de vol dans le marché Saint-Martin. 

Cet individu, natif d'Abbeville, âgé seulement de 19 
ans, se trouvait porteur, au moment de son arrestation, 
d'un trousseau de fausses clés. Il a été écroué à la pré-
fecture de police et mis à la disposition de la justice, de-
vant laquelle, indépendamment du délit de rupture de 
baa et de celui de tentative de vol à l'aide de fausses 
clés, il aura à répondre à deux préventions de vols et à 
une accusation de coups et blessures graves qui remon-
tent déjà à quelques semaines, et par suite desquelles 
deux mandats d'amener avaient été décernés contre lui 
par MM. les jugés d'instruction Maussion et Copaux. 

— RIXE MEURTRIÈRE. — Une querelle s'était élevée C8 

matin dans le cabaret d'un sieur Butord, vieille route 
n° 8, aux Thèmes; bientôt des invectives on en vint aux 
voies de fait, et une lutte horrible s'engagea entre les 
deux adversaires, l'un maçon, demeurant dans le voisi-
nage , l'autre journalier , .logé aux Thèmes même , 
Breatité, dit Malassis. 

Malassis, qui n'était pas le plus fort, fut roué de coups, 
sans qu'aucun des spectateurs de cette scène de barba-
rie cherchât à y mettre empêchement Enfin, lorsque ce 
malheureux, couvert de sang, de contusions, de b essu-
res, chancelait et demandait grâce, le maçon, redou-
blant de fureur, lui lança un coup de pied qui le préci-
pita sur le pavé, où sa tête porta la première: le choc fut 

si violent, que le crâne fut ouvert et la cervelle mise à 
nu. 

Un médecin, M. le docteur Goguyer, a donné les pre-
miers soins au blessé. Bréauté dit Malassis, après un 
premier pansement opéré sur place, a été transporté 
chez lui. 

L'auteur de cette épouvantable blessure a été mis en 
état d'arrestation. 

• ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS (New-York), 17 mars. — AFFAIRE DU CA-

PITAINE MACEENSIE. — La Cour martiale vient de suspen-
dre, après trente-sept audiences, ce procès, à cause d*» 
la maladie de l'accusé. Les débats seront repris lorsque 
l'indisposition aura cessé. 

Les familles du jeune Philipp Spencer et des matelots 
Cromwell et Small, qui n'avaient pu se faire admettre 
comme parties civiles à la Cour martiale, ont saisi de 
leurs plaintes la Cour de circuit de New-York. Plusieurs 
séances ont été consacrées aux plaidoiries des avocats 
devant le grand jury. Les conseils de M. Mackensie sou-
tiennent l'incompétence des assises ordinaires, attendu 
qu'une Cour martiale est saisie de l'affaire principale. 

M. le jugeBelts a mis la cause en délibéré pour faire 
connaître sa décision le lundi 20 mars. 

— Une autre affaire, dans laquelle le capitaine Rice ' 
commandant du brick la Caroline -Pratt, est aussi accu-
sé de m surtre, vient d'être soumise au Tribunal de la 
maréchaussée de New York. 

Le bâtiment cinglait d'Apalacbicola vers New- York 
Un matelot, Joseph Harvey, tomba dans la mer en plein 
jour. Ses camarades voulaient le sauver. Suivant la 
plainte, le capitaine Rice ne voulut ni mettre en panne, 
m lancer a la mer un canot pour retirer ce malheureux 

foTt/
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Le capitaine dit poussa défense que son équipage n'é-
tait c imposé que de quatre hommes, et qu'il aurait fallu 
les (imployer tous pour la manœuvre de l'esquif, en aban-
donnant le bâtiment lui même à un péril imminent. 

Le vent soufflait très fort, la lama était redoutable, et 
il n'y a pas de doute que l'embarcation n'eût chaviré 
avant do pouvoir donner assistance à l'infortuné Har* 
vey. 

Le juge Betts n'a mis le capitaine Rice en liberté nuff 
sur une canuon de 600 dollars '2 ,f)00 fr,) 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 AVRIL 1843. 

Erratum. La transposition d'une ligne dans l'article sur 

les RÉQUISITOIRES DE M. DUPIN , rend un paragraphe de cet ar-
ticle complètement inintelligible. 

La neuvième ligne du neuvième alinéa doit être transpor-

tée après la dix-neuvième ligne de cet alinéa, et la phrase doit 

se lire ainsi: «Pourquoi M. Dupin n'aurait-il pas lui-même 

» esquissé quelques traits du travail synthétique qui peut 

» seul, si nous pouvons ainsi parler, donner la moralité de 
» tous ces travaux épars, etc. » 

— Par extraordinaire, l'Opéra donnera demain dimanche 

9, la 238» représentation de Robert h Diable, M. Duprez rem-
plira le rôle de Robert. 

— A. l'Opéra-Comique, aujourd'hui la foule sera grande, le 

Roi d'Yveiot et le Domino seront joués par les principaux ' 
sujets. Appel à tout Paris. 

— Hier la salle des Variétés était entièrement louée avant 

l'ouverture des bureaux. Beaucoup de personnes n'ayant pu 

trouver place, l'administration s'est décidée à donné le même 

spectacle aujourd'hui, la Rondolla de Sarragose, et Odry 

dans le Chevreuil et la Canaille. Demain 1" représentation 

des Aventures de Mayeux, pour les débuts de Neuville. 

— Au Vaudeville , aujourd'hui dimanche , Touboulic-le~ 

Cruel, par Arnal ; la Chambre verte et Un Péché de jeu-

nesse, par Bardou, Ferville, Félix, Munié; Mmes Thénard , 

Castellan, Valérie Mira, Page. Cette trinité de succès ne peut 
manquer d'attirer la foule. 

Librairie.—Beaax-Artg.-THusl«jue, 

— L'application du format in-18 a permis au libraire Cha-

merot de donner en treize volumes, I'HISTOIRE UNIVERSELLE, 

de MM. Dumont, Gaillardin et Th Burette, professeurs à l'A-

cadémie de Paris. Cet ouvrage important, qui contient la ma-

tière de trente in-8°, est appelé a prendre rang dans toutes les 

bibliothèques, Il est le guide indispensable de l'homme qui 

veut se souvenir et de l'élève qui veut apprendre. Les divi-

sions adoptées permettent l'achat par fractions, et le bon mar-

ché assure les chances d'une popularité qu'ambitionne tout 
écrivain. 

Hygiène. — médecine. 

— Le baume résolutif de DEUIL , pharmacien, rue du Tem-

ple, 50, est généralement employé contre la Goutte et les Rhu-

matismes. Flacon : i fr. 

Spectacle du 9 avril, 
OPÉRA. — Robert le-Diable. 

FRANÇAIS. — L Ecole des Vieillards, le Portrait 
OPÉRA-COMIQUE. — Domino, Roi d'Yvetot. 
ODÉON. — Othello, Laileur. 

VAUDEVILLE .—L'Anneau, un Péché. Touboulic ChamK 

VARIÉTÉS . —Représentation extraordinaire. '
 e

-

GYMNASE .— Don Pasquale, Georges, Bertrand, Belles TA, 

PALAIS-ROYAL. — Rue de la Lune, Hures-graves n«;=T
 8 

PORTE-ST-MARTIN .— Les Mille et Une Nuits. '
 UB

l
aze

t-

GAITÉ .— la Statue de Ste Claire, Mlle de la Faille 
AMBIGU. — Livret, Jumeaux, Madeleine. 

C3AMEROT | éditeur de I'HISTOIRE DE 1.0VI S XIII et du CARDINAL MAZARIN, par BAZIN, 6 vol. in-8». PRIX : 42 fr., quai des Àugustins, 33. 

ii VOL. 
IN DIX HUIT. 

Format anglais. 

Par MM. BIKEïTE, 1ÏUMOAT et GAlLIiARMIV, ptofesseurs d'Histoire à 

, HISTOIRE ANCIENNE, • 3 volumes. | HISTOIRE DU MOYEN-AGE, 

HISTOIRE ROMAINE, 3 I HISTOIRE MODÊRNE, 

IVERSELL 
DIVISION 

Chaque volume. 

l'Académie de Paris, et M. M AU EX, recteur de l'Académie de Nancy. 

3 volumes. | HISTOIRE DE FRANCE, 2 volumes. | CHAQUE PARTIE 
2 | SE VEND SÉPARÉMENT. 

Chez GERMWfcJÎ AÏLLIKRE, lib.- TRAITE 
éd., r. de l'Ecolê^ie médecins, 17. DES 

ET CHEZ L'AUTEUR, 

RUE TAITBOOT, 14. 

RÊTENTIONSDURINE 
ET DES RÉTRÉUSSEMENS DE L'URÈTRE , du Catariheet de la Paralysie de la 
Vessie; de i'Incouiineuce d'Urine, delà Gravelie et des Calculs, des Affrétions 
syphilitiques, etc.-, par D DUBOUCIIET , médecin de la Faculté de Paris, élève du 
célèbre Ducamp. 7

E
 édition, entièrement refondue, avec planches. Prix : 5 fr. . et 

6 fr. 50 c. par i n mandat, fianco par la poste. 

AUX MONTAGNES RUSSES, rttj Neuve-des-Petits-Champs, 11. 

PANTALONS CASIMIR ÉLASTIQUE 
% De 32 à 35 fr. en coutil et autres étoffes les plus nouvelles, de 20 à 25 fr. La 
vente se fait au comptant : les bonnes pratique! ne paient pas pour les mau-
vaises, ce qui permet d'établir les Redingotes et Habits, en très beau drap, de 
75 à 80 fr. ; tout ce qui se fait de mieux, 90 fr. 

Bel assortiment de Redingotes et Paletots, de 35 à 60 fr. 

• ESSAI SUE L'IDIOTIE, 
PROPOSITION Q'UN MODE D'ÉDUCATION DES IDIOTF, 

Suivant leur degré d'intelligence; 

Par M. le 1> BELHOMME, président de la Société médicale d'Emu'ation, direo 
teur, du grand Etablissement d'Aliénés, rue de Charonne. 

A Paris, chez G. BA1LL1ÊRE, libraire, rue de l'EcoIe-de-Médccine, 3. 

AU GRAND COLBERT. 
MAGASIN DE NOUVEAUTÉS 

FONTAINES FILTRES CHARBON)^ 

oDUCOMMUNU" 
BOULEVART POISSONNIERE.N.6. 

BAUME AXTIPHIiOGISTIQUE 

COMPINGT (BREVETÉ) 
Autorisé par ordonnance royale du 9 septembre 1840. — Ce baume, dont l'incontestable 

efficacité a é(é reconnue par les principaux médecins de Paris, guérit promplement et radi-
calement les Affections scrofuleuses ^humeurs froides}, Ulcèri s variqueux (varices, ulcères 
en suppuration), Flueurs blanches et Ulcères chez les Tommes, Blessures, Coupures, Brû-
luresau plus fort degré, pertes chez les femmes, et généralement loutesles hémorrhagies. 

Dépôt général, chez M. Trouillet, pharmacien, 26, rue des Lombards. 

Rue Neuve-des-

Petits-Champs, 6. Rue Vivienne, 

n. 2. 

Ces filtres ont été recommandés par l'Insiitut el autres sociétés savantes pour la purifica 
tion des eaux corrompues. Les magasins sont assortis de fontaines domestiques et d'orne-
ment. Abonnement pour Paris. Expédition pour la province. 

M
me

 DUSSER, BREVETÉE DU Roi, rue du Coq-Saint-IIonoré; 13, au 1". 

us DE CHEVEUX GRIS. 
L'EAU CIRCASSIF.NNE, appréciée par 12 années de succès pour teindre à la minute les 

Cheveux, Favoris en toutes nuances 5 fr. (Envoi, affr.) On teint les cheveux. 

Assortiment considérable de Soieries nouvelles du printemps . 

Gros de Naples Pékin, 1 f. 45 c. Ecossais, 3 f. 25 ç. 
Nouveautés façonnées, 1 25 | Poult de soie noir, 2 40 

Poult de soie quadrille, 2 35 Taffetas Italie, moires et pékins, 3 90 
Carreaux et rayures soie cuite, 2 75et 2 90. ! Grandes nouveautés variées, de 4a6fr. 

Châles, Echarpes, Baréges, Mousselines laine, Etoffes de fantaisie et autres nouveautés de 
la saison ; plusieurs parties de marchandises soldées au dessous du cours. 

Châles cachemires longs, 95 f. 
Cbales cachemires carrés, 49 

Maladies * Secrètes 
TRAITEMENT «D.*» CH. ALBERT, 

Mid.slo 4a il Facilita d. Firli, mattra an (karmatla , ai-pbarmacl .D i" Mpltau Aa la 
villa «ta Parla, Profaaaaiir da madaoina at da bataMS.na, biai.ta du Samarataaau! 
Traotaia, kenora da médllllal at récompaniaa natiapalaa, .ta., ata. 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et BOUS 

pouvons le dire sans exagération, 
infaillible contre tontes les maladies 
secrètes, quelque anciennes en in-

vétérées qu'elles soient, f 

Les guérisons nombreuse» et au-
thentiques obtenues A Taide de ee 
traitement sur une fouie de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyen» employé» jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait i 
désirer on remède qui agit également 
Sur* toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-
rieiles, corrosives et autres. * . 

-> Cemulutioni gratuit» taui lu Jour» depuis t A. i» muttxjueu'i I A, da «Jr.
 s 

Rue Montorgueil, n. 21, •» c»*»», •■ r—i-, 

TRAITEMENT PAK CORRESPONDAIT»?,. (AnKAHCTtra.) 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret on 
en voyage et sans aucun dérange-
ment: il s'emploie avee an égal suc-
cès dans toutes les saisons et dan» 

tous les climats. '-■«--» 

Cachemires rayés brochés, 2 m. 20 21 » 
Echarpes cachemire, il 75 
Echarpes de soie de 2 mètres 70, à 5 fr. 75 c. 

Châles et écharpes pour enfans, nouveau-
tés en cachemires longs et carrés. 

1 f. Mousseline pure laine unie, 

Id. ld. imprimée, i 25 
Percale d'Alsace fond blanc, » 80 
Baréges nouveaux, 1 25 
Gants de peau de Suéde, » io 
Mouchoirs batiste de fil, » 75 
Flanelle de santé sans coton, 1 75 

MANTELETS Pompadour, Nouveautés el Lingeries confectionnées. 

Linge de lable, Cretonne, Toiles fines, Percales, Mousselines pour meubles, Valenciennes, 
Malines, Applications et Dentelles de Bruxelles aux prix des fabriqués de Belgique. — Ma-
gasin spécial d'éloffes et lingeries pour deuil et demi deuil. 

Tailleurs pour chemises, caleçons et gilets de flanelle, 

A l'avenir, on expédiera des échantillons à toutes Us personnes qui en fe-
ront la demande par lettres a/franchies. 

Rue Vivienne, 57. 

EAU DE LA CHARTREUSE. 
Ce dentifrice supérieur raffermit les gencives, calme les douleurs, blanchit et purifie les 

dénis, et parfume délicieusement la bouche. Prix : 2 fr. le flacon. (Affranchir.) 

Adjudication* en Justice. 

La boite con-
tient 40 pi-
lules. 

Prix: 2 fr. î£ 

Envoi en pro 
vinee par un 
bon sur la pos-
te. Ecrire fran 
co. 

Dix purga 
lions pour 1 fr 
25., avec le Ma 
auel de Santé 
brochure in-8 

Quatre pilules 
suffisent pour 
une purga'ion 

Ces pilules, recouvertes d'argent, sont fort agréables à prendre ; elles exciten 
l'appétit, favorisent les digestions et ne causent pas de coliques. Afin de faciliter 
les évacuations bilieuses et glaireuses qui se succèdent, on devra prendre quel-
ques tasses de thé léger ou du bouillon coupé. Comme tljgeslives, à la dose d'une 
ou deux, quelque temps avant le repas, elles facilitent les digestions pénibles. 
Deux le soir, en f e couchant, suffisent pour combattre la constipation : elles 
agissent de la manière la plus efficace dans les obstructions et les engorgemens 
des viscèrrs du bas-ventre, étant prises à petites doses pendant un cerla'n laps de 
temps. Ces pilules, ainsi que l'élixir purgatif du docteur Lavolley, peuvent être 
conservées fort longtemps sans s'altérer; on peut même les transporter au-delà 
des mers, sans craindre de leur faire perdre leurs propriétés. Ce sont les seuls 
médicamens qui jouissent de cet avantage. 

Consultaiions tous les jours, de midi à quatre heures, rue Tiquetonne, 10. 

feu. 
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die Amélioration 
importante dans la fabrication des r .c 
LAST1QUES LEPERDRIEL, po" -
lui permet d'en réduire le uni ni Es -
»10, ce qui met maintenant ces bas i 1 ^ 

tée detout le monde. Pharmacie htlll^' 
faubourg Montmartre, 78. affranchir

 m1
' 

POMMADE AU BEURRE DE CACAO , 
Pour empêcher les cheveux de tomber, les lisser, et leur donner du lustre. — Quelques 

jours suffisent pour reconnaître sa supériorité sur les autres pommade'. — 2 fr. 50 c. le 
pot ; 6 fr. 50 c. les trois. — BOL'CIIEREAU, parfumeur, passage des Panoramas, 12, et bou-
levard des Capucines, t. 

40 CAPSULES, 
Prix : 3 fr , avec une 

brochure in 8° , 
servant 

d'instruction. 

C'APSlfïiES A X filmas ES 

AU COPAOD, DE 

DK HUMAI, 

Tout pharmacien 
qui achète 10 bottes 

au complant sera 
annoncé comme 
correspondant. 

BANDAGES 
.Nouveaux, superfins imperceptibles sc

u
* i~ 

pantalons collans. Chez POULET, banda»!-' 
herniaire, passage de l'Ancre, 12, donnai 
rue St-Marliu, ni. '

 UOf
>nanl 

L'étude de M« Devin, avoué, successeur d. 

Ma Adam, est transférée, rue Montmartre 6i 

Ces capsules, fabriquées par dj nouveaux procédés, sont bien supérieures aux autres 
comme qualité et commo prix : elles offrent 50 pour cent d'économie. Elles sont transpa-
rootfs, sans goût ni odeur, et guérissent radicalement, et en quelques jours, en délrui<ant 
le principe de la maladie. Ces capsules perfectionnées sont raciles à avaler, et après leur 
ingesiion il n'y a ni renvois (éructations) ni arriére-goût annonçant que feslomac est en 
contact avec le copahu. et qu'il y a action réfraclaire de la part de ce viscère. Les capsules 
1 e subissent dans l'estomac que le génie d'altération nécessaire pour qu'une véritable di-
gestion s'accomplisse dan» les gros intestins. 

Tout achat de 50 boites et au-dsssus donne droit à des remises exceptionnelles et à six 
mois ii terme. Les expéditions d'oulre-mer et pour l'étranger jouissent de conditions très 
a anLi^euses. On vend aussi des capsules Human au demi kilog. ; prix : 12 fr. pour les 
pharmaciens. 

SECL DÉPÔT A r iUIS, IU.E J.-J. ROCSSEAU, X. 21. 

A VENDRE 

la Terre de liocoug. 

Située à it kilomètres de Blois, j kilom* 
1res do deux grandes roules et du chemin dà 
fer ; d'une contenance de 21a heelares iouia 
sant d'une pèche et d'une chasse fort élen 
dues. Château, jardin, terrasse, bois, joignait 
l'habitation; deux moulins, deux ferme, 
prés, vignes et lots de terre, belles planta' 
non», rivière au pied du château. Revenu 

: net de toutes charges .- 9,000 francs On pour 
rail ns vendre, avec le château, qu'un lot d, 
6,000 francs de revenu, net d'impôts 

I S'adresser, à Paris, i U> I.ejeune, nolaire 
rue des Bons-Enfa s, 21; à Blois, i M« Par-
dessus, nolaire. 

CONSIDERATIONS SUR L'ESCLAVAGE 
AUX AXTILSal-;* FRANÇAISES. 

Et «le son abolition graduelle. 

Suivies d'un aperçu analytique et trilique du sysième d'apprentissage et de ses 
résultats dans les colonies anglaises. 

Par CH. J. D — Brochure in-octavo. — Prix : 3 francs. 

Chez DUSîLLIOîtf, 40, rue Lafntte. 

ï FR. 25 C. LA 

RAITEMENT VÉGÉTAL 
pour la guérison radicale, en peu de jours et 
fsans acciiieos , des maladi s récentes et 
invétérées. Prix : 9 fr., payables en une seuls 
ou en trois fois, chei M. Poisson, pharnu-
cien breveté, rue du Roule, lt, près celle ds 
la Monnaie. (Affr.) 

lies 8® liepartrsiteiis. 

Ces Cartes ont été dressées d'apte» 
celles du dépôt de la guerre, des ponts 
et ehaussées et du eadasire. Elles «ont 
accompagnées d'une stalislique histori-
que, administrative, commerciale, in-
dustrielle et agricole. Des vues parCha-
puy en relèvent l'exécution. Les 86 car-
tes, 80 fr. ; et avee l'Algérie et la Fran-
ce, 88 fr. ; relié, 100 fr. A Paris, chej 
B. Dusillion, éditeur, rue Lafhlte, 40, 

DRAGEES ET 
PASTILLES DE! 

APPROUVÉES par l'ACADÉMIE DE MEDECISE, pour le traitement des PALES COULEURS , des TERTES BLAXCHES et des FAIBLSBS» 

E TEMPÉRA si EKT. — Chei LABELOSIE, pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19, dépositaire général. Dépôts dans chaque ville. 

LAC T AT g de FER de G EL I S et C 03V T 

5 francs 

la 

bouteille. I SIROPDZTHRIDACE ,2 fr. 50 c. 
la 

Pl [2 bout. 
(SUC PUR DE LAITUE, sans opium), seul autorise comme le plu» puissant calmant de toute douleur et état nerveux, chaleur et in-

somnie, toux el irritations de poitrine. — PHARMACIE COLBERT , passage Colbert. 

' Etude do M» COMAUTIN jeune, avoué, 
ruoSt-Denis, 374. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'au-
dience des criées, le mercredi 26 avril 1813, 
une heure de relevée, 1° 

à Vaugirard, rue de Grenelle ; 4 

S» un autre TERRAIN, 

môme rue; contenance, 2,112 mètres au 
total ; 

H° une Maison 
et TERRAIN, à Vaugirard, rue Blomet, 01. 

1" lot 6,500 fr. i Cesdeuxlots 
2» lot 6,500 i pourront être réunis. 
3a lot 9,000 

22,000 fr. 

S'adresser i°à M« Comarlin jeune, avoué, 
rueSt-Denis, 374; 

2» A Ms Faguiez, avoué, rue des Moulins, 
10. (l»64) 

Bî§y Adjudication, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première ins-
tance de la Seine , au Palais-de-Justice i 
Taris, le samedi 22 avril 1843, 

D'une Maison 
sise à Paris , rue des Lavandières-Sainte-
Opporlntie, 20. 

Produit net, i,90J fr. 72 c. Mise i prix, 
22,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : t» à 
M' Duclos, avoué, rué Chabannais, 4 ; 2» à 
M« Delagroue, avoué , rue du Harlay-Dau-

phine, 20. ("60) 

■ Etude de M" DVVRANDE, avoué, rue 
Favart, 8. 

Adjudication, le 26 avril 1843, au Palais-
de-Justice à Paris, une heure de relevée , en 
trois lots qui ne pourront être réunis, 

' D 'UNI MAISON 
sise à Paris, rue d'Angoulême-du-Temple, 20, 
faisant l'encohjuure de la rue d'Angoulême-
du-Temple et celle du Grand-Prieuré ; 

S° d'une autre MAISOIV 

sise à Paris, rue du Grand Prieuré, 23; 

.3° et (l'un Terrain 
planté d'arbres sis à Paris, rue Pigale, 14 bis. 
Contenance superficielle, 839 mètres 49 cen-
timètres carrés ; façade sur la rue Pigale, 20 
mètres environ. 

Mises à prix : l« r lot. 150,000 fr.; 2a lot, 
60 00e fr. ; 3a lot, 60,000 fr. 

S'adresser : 1» A M« Dyvrande , avoué 
poursuivant, rue Favart, 8, dépositaire d'une 
conie du cahier des charges; 20 à M« Ar-
cliambault-Guyot, rue de la Monnaie, 10 ; 3° 
i \l" Devin rue de Grenelle St-llonoré, 47 ; 
4«'à M'Guyot-Sionnost,avoué. rue Chaban-

nais, 9, avoués présens; et sur les lieux. 

(1 163) 

MST- Etude de M» FBOGER DE MAUNY, 
avoué à Pans, rue Verde et, 4. 

'ente sur licitalion entre majeurs et mi-
<irs,en l'audience des criées du Tribunal 

civil de première instance de la Seine, séant I collègue, notaires à Paris, le 28 mars 1843, 
au Palais-de-Justice, à Paris, local et issue enregistré, M. Alexis BOVER et M. Léonard 
de la 1" chambre, une heure de relevée, au " 
plus offrant et dernier enchérisseur, 

En deux lots qui pourront être réunis, 

*t° d'UNE MAISON 
£t dépendances, sise à Paris, rue des Petites-
curies, 8 ; 

2° D'il TERRAIN 
y attenant, ayant sur la rue une façade de 
16 mètres 41 centimètres environ. 

L'adjudication aura lieu le samedi 22 avril 
1843. 

Mises à prix. 
Les enchères seront reçues sur la mise i 

prix totale de 135,000 fr., fixée par le juge-
ment du 17 mars 1843, qui a ordonné la ven-
te, savoir : 

Pour le premier lot, 100,000 fr. 
Pour le second lot, 35,000 fr. 

Tolal, 135,000 fr. 
La maison produit annuellement plus de 

6,000 fr. et est susceptible d'une très grande 
augmentation. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M» Froger de Mauny, avoué poursui-

van-, dépositaire de la copie du cahier des 
charges, demeurant à Paris, rue Verdelet, 4; 

2» A M» Moulinneuf, avoué colicitant, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 39. 

(1146) -

185" Etude de M« Armand RENDU, avoué, 
rue du 29 Juillet, 3. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, en trois lots : 

1» D'UNE 

MAGNIFIQUE PROPRIÉTÉ 
sise'à Boissy-Saint-Léger, Grande-Rue, 24, 
arrondissement de Corbeil (Seine-et Oise), 
consistant en une maison d'habilation, bâli-
mens et dépendances, parc, jardins anglais 
et polagers, vignes, prairies, bois et terres 
labourables et pavillons. 

2« UNE 

JPIèee fJe Terre 
en jardin, avec masure, sise i Criel (arron-
dUsemenide Dieppe, département de laSeine-
Inférieure). 

3° Une portion de 

BOIS TAILLIS 
faisant partie du bois appelé le Montsourd, 
sur le terroir de F'allencourt ( arrondisse-
ment de Neufchâtel, département de la Seine-
Inférieure). 

L'adjudication aura lieu le mercredi 26 
avril 1843, sur les mises à prix suivantes, 
savoir : 

Pour le premier lot, 55,000 fr. 
Pour le deuxième lot, 50 
Pour le troisième loi, .10 
S'adresser pour les renseignemens . 
1° A M« Bendu avoué, demeurant à Paris, 

rue du 29 Juillet, 3 : 

*t» A M« Thion de la Chaume, notaire, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-Mont-
martre, 13. (1151) 

LAMARSALLE, marchands tailleurs d'habits, 
demeurant à Paris, rue de la Paix, 4 bis, ont 
dissous à partir du 25 mars 1843 la société 
en nom collectif formée entre eux pour trois, 

ix ou neuf années à partir du 8 janvier 
843, eldont le siège était à Paris, rue de la 

Paix, 4 bis, laquelle société avait été formée 
par acte devant M- Gossart et son collègue, 
notaires a Paris, le 13 janvier 1843, enregis-
tré. 

Pour extrait, GOSSART . (511) 

Par acte sous seing privé du 30 mars 1843, 
enregistré, el déposé au>greffedu Tribunal de 
commerce le 7 avril suivant, M. Jean Pierre 
POSCET, demeurant a Paris, rue des Trois-
Bornes, 15, et M. François ROZIER, demeu-
rant a Paris, rue Hauteville, 65, se sont as-
sociés par moitié de bénélices et pertes pour 
la fabrication des étoffes dites de Lyon. 

Le fonds social est de 6,000 fr. fourni par 
égales portions et le siégé de la société est 
rue des Trois-Bornes. 15. Les affaires se-
ront faites conjointement par chacun des 
associés, sous la raison sociale PONCET et 
ROZIER ; néanmoins la société ne sera en-
gagée, pour les effets qui seront créés, qu'a-
vec la signature des deux associés. 

Paris, ce 7 avril 1843. 

RAMUS , mandataire des sociétaires, 

 (512) 

S*D'un acte sous seing privé en date du 31 
mars 1843, entre M.Charles DUMESNIL, con-
fectionneur, demeurant à Paris, rue Mont-

Louis-Ie-firand, 32, d'une part; el Mme Thé- Du sieur BRUNSWICHG, md de nouveau-
rése- Madeleine -Sophie PROUST, veuve de t:>, rue Croix-des-Peiiis-Champs, 42, le 1J 
Pierre-François NONLABADE, propriétaire, avril à 10 heures 1 11 (H* 3722 du gr.); 

demeurant à Paris, rue du Helder, 5, d'autre .
 ou

 sieur EPRON jeune, fab. rte gants, rue 
part; ont déclaré dissoute, à compter du 15 Bourbon-Villeneuve, 31, le 14 avril i 10 
mars 1343, la société en commandite pour heures (N* 3715 du gr.): 

aison de commerce et i _ l'exploitation d'une maison ( 
de fabrication de broderie, formée entre eux, 
el dont le siège est a Paris, rue Louis le-
Grand, 32, suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le l«v mars 1836, 
annexé à un acte additionnel dressé par M» 
Godot, notaire à Paris, le 23 avril 1839; et M. 
lîenier a été nommé liquidateur de ladite so-
ciété avec tous les pouvoirs dévolus ordinai-
reme t aux liquidateurs. 

Pour extrait : 

Signé BECHEX . (509) 

Tri»»uiuil de commerce. 

DECLARATIONS D2 FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 29 MARS 1843, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur FRÉGË, entrcp.de bâtimens i 
Boulogne, nomme M. Henry juge-commis-
saire, et M. Moisson, rue Monimartre, 173, 
syndic provisoire 3763 du gr.) 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 7 AVRIL 1843, qui déclarent 

la faillite ouverte el en fixeni provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur CATELIN et C«, éditeurs de mu ^'^ri^.îL^^^^^v^'SS! 0» Coq-St- Honoré, 6, nomme M 

Pour assister à l'assemblie dans laquelle 

SI. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteurs d'effet» on endos-
semens de ces faillites n'étant pas connut, 
sont priés de remettre au greffe leur» adre» 
ses,afin d'être convoqué» pour le» assemblées 
lubséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs ARNOULD el BERTRAND, fab. 
de produits chimiques à St-Denis, le 14 avril 
a 10 heures (N* 3623 du gr.); 

Sociétés coiaiiiici'cialcs. 

I Suivant acte reçu par Ma Gossart et son 

négocanl, demeurant à Paris, boulevard St-
Denis, 19, led t acte enregistré; 

II appert qu'une société en nom collectif a 
été formée pour six années à partir du i" 
avril 1843, entre les susdénommès, sous la 
raison sociale DUMESNIL ainé et FORQUET, 
pour l'exploitation, à Paris, rue Montmarte, 
84, du commerce de confections; que la 
gestion et la signature sociales appartiendront 
a chacun des associés, mais que tous billets 
a ordre, traites ou acceptations ne pourront 
obliger la société qu'autant qu'ils seront si-
gnés par les deux associés. 

Pour extrait, L. BAZILE , rue Monsigny, 6. 

(513) 

D 'un acte sous seing privé, fait double i 
Paris, le la' avril 1843, enregistré le 5 du 
même mois, par Tessicr, quia reçu les droits. 
Il appert que Mme Françoise-Gabrielle LAM-
BERT, veuve de M. Jacques-Autonin DUJAIt-
DIH, m<le quin-aillière , demeurant à Pa-
ris, rue des Cinq-Diamans, 18; et M. Tbéo-
phile-Antonin DUJARDIN , son Ms, demeu-
rant à Paris, mêmes rue et numéro, ont pro-
rogé de deux ans quatre mois, à partirdu t't 
avril 1843,1a société qui avait été olablie en-
tre eux sous la raison DUJARDIN etlils, pour 
le commerce de quincaillerie, dont le terme 
est expiré ledit jour i" avril 1 s 43. suivant 
acte passé devant M« Thion de la Chaume, le 
14 juin 1 83 î, enregistré, aux mêmes condi-
tions que celles stipulées par l'acte sus 
enoncé. (508) 

Suivant acte sous signatures privées, ea 
date des 21 février et 2 avril 1843, enregistré 
et déposé pour minute à M« Béchem, nolaire 
à Paris, par acte reçu par lui et un doses 
collègues, le 4 avril 1836, enregistré, M 
Louis-Charles RENIER, propriétaire, et dame 
Ilenrietto-Sophie Amélie ClIANCEltEL, son 
épouse autorisée, demeurant à Paris, rue 

Le Roy juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue des Filles-St Thomas, 17, syndic provi-
soire (N» 3U5 du gr.); 

De la Dlle SEURAT, mde de nouveautés, 
rue Vivienne, 20, nomme M. Le Roy juge-
commissaire, et M. Pellerin, rue Lepelletier, 
16, syndic provisoire (N« 37i9dngr.); 

Du sieur BINETEAU, imprimeur-lithogra-
phe, rue des Maçons-Sorbonne, 3, nomme 

M. Lelellier-Delafosse juge-commissaire, et 
M. Nivet, rue Montmartre, 169, syndic pro-
visoire (N» 37îo du gr.); 

Du sieur CHÉKON, restaurateur, rue Monl-
pensier, 20, nomme M. Lamaille juge-com-
missaire, et M. Magnier, rue Tahbout, 14, 
syndic provisoire (N» 3721 du gr.); 

Du sieur BRUNSWTCtIG , négociant en 
nouveautés en gros, rue Croix-des-Petits-
Champs, 42, nomme M. chevalier juge-com-
missaire, et M. Pascal, rue Richer, 32, syn-
dic provisoire (N» 3722 du gr.); 

Du sieur BRETOXNEL, md de vins-lraiteur 
aucampd'lvry, nomme M. Le R'.yjuge com-
missaire, et M. Jousselin, rue iuonliiolon, 7 
bis, syndic provisoire N» 3733 du gr.); 

Du sieur CGMBAULT et C«, négociant eu 
noitieterie, rue des Lavandières-Ste Oppor-
tune, 25, nomme M. Lamaille juge-commis-
saire, et M. Boulet, rue Geaufroid-Marie, 3, 
syndic provisoire (N» 3724 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont infilés à se rendre au Tribunal de 

commerce de Parie, salle des assemblées des 
faillites. Mil. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COSTE, md de bois el charlon 
rue des Grés-Sl-Jacques, impasse des Poi-
rées, 4, le 14 avril à 10 heures (N* 3712 du 
gr.); 

V 

Du sieur LANGLADE ainé, tapissier, rue 
de Grammont, 24, le 14 avril a 11 heures 
(N» 3538 du gr.); 

Du sieur MAILLIARD, dit Oscar FICHAT, 
tant en son nom personnel que comme l'un 
des anciens directeurs du théâtre du Pan-
théon, demeurant cité d'Orléaus, 1, le 14 
avril a 1 heure (N° 3592 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

H. le juge-commissaire, aum vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers (N° 3474 du gr.). 
convoqués pour le, vérification et affirmation 1 

de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

REDDITION DR COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
[ la faillite du sieur GA VIGNOT, fab. de pianos, 
rue d » Fontain e. 18, sont invités à sa 
rendre, le 13 avril a 12 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour , conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 23 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'eicusabilité du failli 
(N» 3355 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur BERLANDIER, 
libraire, rue Chilpéric, 4, sont invités i se 
rendre, le 1 4 avril à 9 heures, palais du Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour entendre le rapport des syndics 
sur la situation de la faillile, et le failli en 
ses explications, et, conformément i l'article 
510 de la loi du 28 mai 1838, décider s'ils se 
réserveront de délibérer sur un concordat en 
cas d'acquittement, et si en conséquence ils 
sursoiront à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

POILLOUC, comte do SAINT-MARS fil», 
propriétaire , demeurant à Paris , rue 
Royale-St-Honoré, 8, Boucher avoué. 

Le i«' avril : Jugement qui met en étal d» 
conseil judiciaire le sieur Achille-Charles. 
Marie RENDU, employé au ministère de 
la guerre, demeurant à Paris, rue de Di-
ras, 8, Rendu avoué. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 
507 de la même loi, M. le juge-commissaire 
les invite à ne pas manquer a cette assem-
blée, à laquelle il sera procédé A la forma-
tion de l'union, si le Sursis n'est pas accordé 

« Du sieur ULTZMANN, fourreur, rue de 
l'Odeon, 33, lei4 avril à 1 heure (N* 3567 
du gr.); 

ASSEMBLEES DU LCNM 10 AVRIL. 

NEUF HEURES : May, négociant-commission-
naire, clôt. — Ragoneau, md de tapis, 
synd. — Blondeau, bijoutier, vérif. — Pas-
quer, en son vivant maître couvreur, 
conc. — Bcrard, négociant, red. de compt, 
— Chapon, boucher, id. 

Du sieur I ERBELOT fils, charron, rue des
 DIX

 HEURES : Bertet, colporteur, id. - Prout, 
Ecouffes.S, le 13 avril à 12 heures (N» 3460 entrep. de maçonnerie, »ynd. — Soulié 
du

 S
r
"'i I et C, briqueterie Belge, et ledit Soulié 

Du sieur VERNIIES, négociant, rue de la personnellement, conc. 

Vrillière, 4, le 14 avril i 11 heures (N°3382 OKZE HEURES : Hagemann et c«, commis-
du gr.); 1 sionnaires en marchandises, id. 

Pour entendre le rapport des syndics svr "™ »
,mE :

 Oangneux, fab. de boutons 
l'i as de la faillite et être procédé à un con-

cordât ou à un contrat d'union, et, au derniir 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . II ne sera adml, i ces assemblées 
que les créancier, vérifiés et. affirmés ou ad-
mis par provision. 

DEUX HEURES : Secqueville, 
à huitaine. — Rousseaux, 
titnens, synd. — Delépine, 

serrurier, rem. 
entrep. de ba-

limonadier, id. 

Séparations de Corps 

et de Biens. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt ] 

jours, à dater de ce jour, leurs titres de '. 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla- j 

mt.r, HlHi. les créanciers : 

De la dame veuve VESCHAMBES, mde de 
brosses, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 33, 
entre les mains de M. Henin, rue Paslourel, 
7, syndic de la faillite (N» 36S6 du gr.); 1 

Du sieur CATELIN, md de musique, rue 
Si-Louis,' 25, entre les mains de M. Nivet, 
rue Montmartre, 1 69, syndic de la faillite (N° ; 
3643 du gr.); 

Pour, tn conformité de Partiels 4 *3 de la ' 

loi du 28 mai 1 8 } 8 , être procédé à la yérif. ca-

tion des créances, qui commencera immédia- 1 

tement après l'expiration de ce délai. 

Le 23 mars 1843 : Jugement du Tribunal ci-
vil de la Seine qui prononce la séparation 
de corps entre le sieur Joseph-Gabriel 
FORTUNÉ, employé à la Chambre des dé-
putés, demeurant a Paris, palais Bourbon, 
et la dame Elisa-Marie-Emilie LEGAY son 
épouse, Poisson- Seguin avoué. 

Le 28 mars: Jugement qui prononce la sé-
paration de biens au profil de la dame 11e-
loïse-ZoeGONON, épouse du sieur Messi-
dor GILLION, mairhalnd bijoutier à Paris, 
rue des Francs-Bourgeois, 14, Pelit-Ber-
gonz avoué. 

Isiterdictioiss 

et conseils judiciaires. 

Décès et inhumations. 

Du 6 avril 1S43. 

M. Duham,90 ans.ruedeClicliy, 27.— M. 
Pérès, 15 ans, rue St-Niçolas, 6. — Mme De-
blaron, 57 ans, rue Richelieu, 112. — Mma 
Monlauier, 83 an?, rue de Boudy, 40. — M. 
Cassagne, 62 ans, rue du Peut-Carreau, 14-
— Mme Henocque, 50 ans, rue Neuve St-Ai. 
co'a», 2 — Mlle Simon, 25 ans, rue St Claude, 
8. — M. Ramburc, 13 ans, rue de la Chan-
verreiie, 20. — MmcGarnot, 36 ans, rue St-
Denis, 166. — Mme Cancal, 36 ans, rue de la 
Heaumerie, 18. — M. Cochonnot, 58 an6, roe 
du Temple, 31. — M. Couvert, 53 ans, rué 
Pavée, 20. — Mlle Grocol, 25 ans, petite rue 
St-Pieire, 10. — Mlle Lemesle, 13 ans, rus 
du Faub.-St-Anloine, 101. — M. Caillot, S* 
ans, rue Barbette, 7. — Mme Forfelier, 'S 
ans, quai Valmy, 53. — M. Sauvage, 78 ans, 
rue de Grenelle, 7. — M. Demolln, 12 «"S 
rue de Chevreuse, i. — M. Delaunay, 21 a°s> 
rue de l'Est, 29. 

BOURSE DU 8 AVRIL. 

5 0(0 compt.. 
—Fin courant 
3 0|0 compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

121 20 
121 40 

83 15 
83 25 

108 50 

pl. ht. 

121 25 
121 45 
83 15 
83 40 

103 50 

pl. bas 

121 10 
121 40 
83 15 
S3 25 

108 50 

d" C. 

121 10 
121 40 

83 1S 
83 30 

108 i» 

Le 31 mars 1843 : Jugement du Tribunal ci-
vil de la Seine qui met en élal de conseil 
judiciaire M. Léon-Urbain-François de 

B. duTr. _ 
3325 — 

RenlesdelaV •— — 
Oblig. d» 1300 — 
Caiss. Lafntte 1055 -

— Dito — — 
4 Canaux 1260 — 

152 50 
Can. Bourg. — — 
— ne — 

St-Germ.. 835 — 

Emprunt. — -

— 1842... 1190 — 
V Vers. dr„ 260 — 
Ci - Oblig.. 1020 -
-a —Gauche 120 — 
c Rouen.... 700 — 

ï -au Havr. 548 75 
Orléans... 687 '.0 

b — Empr.. 1240 — 
203 75 

—rescript 55 50 

Caisse byp.. 
Oblig 

Maberly 
Gr. Combe.. 
— Oblig 
Zinc v.Mont. 

770 -

402 50 

108S -

Romain 
D. active 
_ diff... 
— pas». 
Ane. diff. 
5ol»i831 
— 1840.. 

— 1842.. 
3 0|0 
Banque.. 
— 1841.. 

Piémont l 'JJ 
Portugal « 

Haïti — ; ss î 
Autriche (L 

BRETON. 

107 H» 

31 -

5 M* 

184 SI» 
106 M» 

785 
1090 

B» 
50 

Eare^'-rcàPariB, la 

F. 

Basa un frin« dix «estiros* 
avril 1843; 

IMPRIMERIE DE A, GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS |RUE INEU VE-DES-PETIT5-CHAM PS , 35. 

Pçtiï légtlisation d« la «ignstur* A. GUTOT; 
1« snir» J'ijTonditsMaw 


